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PRÉAMBULE 

 

Le présent rapport et les conclusions motivées ont été établis par la commission d’enquête chargée de 

mener l’enquête  publique portant sur la demande présentée par la  société WEYLCHEM LAMOTTE SAS 

en vue d’obtenir l’autorisation de faire un recyclage agricole des boues déshydratées chaulées issues du 

traitement des eaux de process de la station d’épuration de sa plateforme industrielle de Trosly-Breuil pour 

les épandre  sur des parcelles agricoles de 45 communes de l’Oise et 24 communes de l’Aisne. 

 

La commission d’enquête avait au préalable été désignée par décision n° E18000125/80 du 24 juillet 2018 

du Président du Tribunal Administratif d’Amiens, à la demande de Monsieur le Préfet de l’Oise, autorité 

compétente pour mettre à enquête le projet du lundi 29 octobre au mercredi 28 novembre 2018, qui a pris 

à cet effet un arrêté en date du 1er octobre 2018. 
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1.  L’ENQUETE PUBLIQUE : GENERALITES 

1.1. Objet de l’enquête publique 

La présente enquête publique a pour objet la demande présentée par la société WEYLCHEM LAMOTTE 
SAS en vue d’obtenir l’autorisation de faire un recyclage agricole des boues déshydratées chaulées issues 
du traitement des eaux de process de la station d’épuration de sa plateforme industrielle de Trosly-Breuil 
pour les épandre sur des parcelles agricoles de 45 communes de l’Oise et 19 communes de l’Aisne. 
 
L’activité de la société WEYLCHEM LAMOTTE SAS étant une installation classée soumise à autorisation, 
l’activité d’épandage doit faire l’objet d’une demande d’autorisation soumise à enquête publique.  

1.2. Environnement juridique 

1.2.1.  Cadre juridique et réglementaire du projet 

Le dossier a été réalisé selon les prescriptions réglementaires du 02 février 1998 relatif aux prélèvements 
et à la consommation d’eau ainsi qu’aux émissions de toute matière des installations classées pour la 
protection de l’environnement soumises à autorisation ; 

Cette enquête est effectuée dans le cadre des prescriptions et textes réglementaires suivants : 

� Choix de la filière d’élimination des boues 
 

� Article L 541-2 du code de l’environnement concernant l’élimination des déchets 
et la directive européenne n°86/278 CEE de juin 1986. 
 

� Qualité des boues 
 

� Arrêté du 02 février 1998 modifié validant l’intérêt agronomique des déchets. 
� Arrêté du 17 août 1998 qui modifié l’arrêté du 02 février 1998 (éléments traces 

métalliques et traces organiques). 
 

� Procédures de mise en place de la filière d’épandage 
 

� Respect des procédures relatives à l’information des administrations via l’étude 
préalable à l’épandage et la demande d’autorisation d’exploiter. 

� Les articles R 511-9 et R 511-10 du Code de l’Environnement (livre V), régies par 
la loi n°76-663 du 19juillet 1976. (Installations classées). 

� Les articles R 512-1 à R 512-54, R 512-67 à R 514-4, R 515-1, R 515-24 à R 515-
38, R 515-51 à R 516-6 et R 517-10 du Code de l’Environnement (livre V), 
installations classées procédures à suivre. 

� L’étude préalable à l’épandage des boues de la station d’épuration de la plate-
forme industrielle WEYLCHEM LAMOTTE SAS a été réalisée conformément 
aux prescriptions de l’arrêté du 02 février 1998 modifié. 
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� Epandage 
 

� Article 39 de l’arrêté du 02 février 1998 modifié régissant les apports de déchets. 
� Articles R 211-75 à r 211-93 du code de l’environnement (zones vulnérables aux 

pollutions par les nitrates. 
� Arrêté du 19 décembre 2011 modifié par les arrêtés du 23 octobre 2013 et 11 

octobre 2016 sur l’épandage des sols en forte pente. 
 

� Stockage 
 

� Arrêté du 17 août 1998 modifiant l’arrêté du 02 février 1998. 
 

� Suivi de la filière 
 

� Circulaire du 17 décembre 1998 (fréquences d’analyse). 
� Article 41 de l’arrêté du 02 février 1998 (suivi des sols). 

 
� Transport des déchets 

 
� Décret n°98-679 du 30 juillet 1998. 

1.2.2. Consultation MRAe Hauts-de-France-Autorité environnementale 

Dans son avis du 12 juin 2018 la MRAe recommande : 

� Dans un souci de compréhension pour le public de compléter le résumé non technique du document 
iconographique permettant de localiser le projet, de visualiser les enjeux environnementaux et de 
croiser ces derniers avec le projet d’épandage ; 

� De préciser l’analyse des risques de pollution des eaux souterraines selon les types d’aquifères en 
fonction de la localisation des parcelles d’épandage compte tenu de la présence potentielle dans 
les boues d’épandage d’éléments traces métalliques et de composés traces organiques ; d’éviter 
l’épandage sur les CIPAN qui pourrait réduire voire annihiler leur effet sur la réduction de l’azote 
lessivable présent dans le sol à l’automne. 

Elle n’a formulé aucune observation sur les mesures prise concernant la pollution des eaux de surface et 
des eaux souterraines, sur la qualité de l’évaluation environnementale et la prise en compte des risques sur 
la santé et des nuisances. 

Cet avis a fait l’objet par la MRAe d’une note complémentaire en septembre 2018 traitant du résumé non 
technique complétée de différentes cartes de l’absence de risque sur la faune par ingestion directe ou 
indirecte des éléments traces métalliques et composés traces organiques, des incidences du projet sur les 
parcelles situées en site Natura 2000 et de l’analyse des risques de pollution des eaux souterraines.  

1.3. Le dossier d’enquête publique 

1.3.1. Dossier administratif 

� Arrêté préfectoral du 1er octobre 2018 

� Avis de l’autorité environnementale de mars 2017 
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� Avis d’enquête publique 

� Registres d’enquête signés 

1.3.2. Dossier technique 

Le dossier technique établi par SEDE Environnement, agence Nord-Picardie, est composé d’un classeur, 

à savoir :  
 

� RESUME NON TECHNIQUE  
 
1. Etude de l’état initial du site   
2. Analyses des effets du recyclage agricole sur l’environnement  
3. Mesures compensatoires de la filière  

 
� ETUDE PREALABLE 

 
Introduction  
 
Chapitre 1 – la station d’épuration et les boues  
1. La station d’épuration de la plate-forme industrielle de Lamotte  
2. Bilan quantitatif de la production de boues de la station d’épuration de la plate-forme industrielle de 
Lamotte  
3. Bilan qualitatif  
4. Dimensionnement théorique du périmètre d’épandage  
 
Chapitre 2 : le contexte réglementaire  
1. Choix de la filière d’élimination des boues  
2. Qualité des boues  
3. Les procédures de mise en place de la filière d’épandage  
4. L’épandage  
5. Le stockage  
6. Le suivi de la filière  
7. Compatibilité du projet avec le SAGE 
8. Règlementation du transport de déchets  
9. Compatibilité avec les plans départementaux d’élimination des déchets  
 
Chapitre 3 : le milieu  
1. Description générale  
2. Zones particulières  
3. Le climat  
 
Chapitre 4 : étude hydrogéologique  
1. Rappel du contexte hydrogéologique  
2. Etude hydrographique  
3. Réseaux aquifère – eaux souterraines  
4. Captages d’alimentation en eau potable  
5. Vulnérabilité des ressources en eau  
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6. Mesures de protection  
 

� DOSSIER D’AUTORISATION 
 
� DEMANDE D’AUTORISATION DU PLAN D’EPANDAGE DES BOUES ISSUES DE 

LA PLATE-FORME INDUSTRIELLE DE LAMOTTE  
 

1. Le pétitionnaire  
2. Capacités techniques et financières de Weylchem Lamotte sas – site de Trosly-Breuil  
3. Situation administrative  
4. Objet de la demande d’autorisation  
5. Nature et volume du recyclage agricole 
6. Localisation du recyclage agricole  
7. Procède du recyclage agricole  
 

� ETUDE D’IMPACT  
 

1. Analyse de l’état initial du site et de son environnement 
2. Analyse des effets de l’activité projetée sur l’environnement  
3. Analyse de l’origine, nature et gravite des inconvénients  
4. Raisons qui ont motivé le choix de cette filière  
5. Mesures envisagées pour supprimer, réduire et compenser les inconvénients de l’installation 
6. Remise en état du site  
7. Difficultés rencontrées pour réaliser cette étude d’impact 
8. Les personnes ayant participé à cette étude d’impact et analyse des méthodes utilisées  
 

� ETUDE DES DANGERS  
 

1. Identification  
2. Mesures de prévention 
 

� NOTICE D’HYGIENE ET DE SECURITE  
 

1. Contexte  
2. Effectif et rythme de travail  
3. Formation du personnel en matière de sécurité 

4. Vérifications règlementaires  

� NOTE COMPLEMENTAIRE (demande DREAL) : 
 

� ANNEXES 

Annexe 1 : Arrêté du site de WEYLCHEM SAS de Trosly Breuil  
      Plan de localisation des deux stockages présents 
 

Annexe 2 : Bilan quantitatif des boues de WEYLCHEM SAS 
      Synthèse des résultats des analyses des boues 
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     Test d’écotoxicité et phytotoxicité 
Annexe 3 : Arrêté préfectoral GREN Picardie 
Annexe 4 : Zones particulières 
Annexe 5 : Description du cheptel 
Annexe 6 : Assolement 
Annexe 7 : Données SATEGE 
Annexe 8 : Modèle d’accord préalable 
Annexe 9 : Descriptif de la méthode COMIFER pour le calcul de la fertilisation complémentaire 
Annexe 10 : Résultats des analyses de sol – paramètres agronomiques 
Annexe 11 : Dossier cartographique : 

        Légendes des cartes 
       Cartes d’aptitude à l’épandage 
       Cartes des sols 

             Fiches parcellaires par commune 
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2. LA DEMANDE D’AUTORISATION DU PLAN D’EPANDAGE DES BOUES 
 

2.1. Le pétitionnaire 

Depuis 1896, la plate-forme industrielle de Lamotte à Trosly-Breuil dans l’Oise est au service de la chimie.  
La plate-forme est composée aujourd’hui de quatre sociétés :Weylchem Lamotte SAS, Archroma France, 
Merck Performance Materials SAS et PQ France SAS  

2.2. Les activités de la plate-forme industrielle 

Les activités du site sont orientées vers l’élaboration et la fabrication de spécialités chimiques, à forte 
valeur ajoutée notamment dans le domaine de la détergence et des intermédiaires. 
 
WEYLCHEM LAMOTTE SAS produit principalement : 

� Du glyoxal utilisé dans le traitement de surface du papier et du textile. 
� De l’acide glyoxylique, utilisé dans le domaine de la pharmacie, de la cosmétique (allantoïne) et 

de l’alimentaire (arôme de synthèse de vanille). 
� Des intermédiaires (2-Coumaranone, …) utilisés en agrochimie pour la fabrication de fongicides, 

insecticides, etc… 
� Des intermédiaires pour de grands laboratoires pharmaceutiques qui produisent des corticoïdes, 

des médicaments contre l’insomnie, l’hypertension, l’insuffisance cardiaque, etc… 
� De l’acide sulfurique employé dans l’industrie agro-alimentaire, dans l’industrie papetière et la 

fabrication de batteries. 

2.3. Capacité technique et financière 

La société WEYLCHEM LAMOTTE SAS emploie 452 personnes sur son site de Trosly-Breuil. Son 
chiffre d'affaires s’est élevé à 151 277 414 euros en 2016.   

Les investissements industriels de la société WEYLCHEM SAS ont représenté ces 4 dernières années :  
 

 
 
Investissements industriels (euros) 

2013 2014 2015 2016 

     

3 786 692 
  

8 241 514  11 654 000  11 103 643  

2.4. Situation administrative 

Les installations et activités présentes sur le site de Trosly-Breuil, de la société WEYLCHEM LAMOTTE 
SAS sont soumises aux régimes ICPE (Installations Classées pour la Protection de l’Environnement) et/ou 
SEVESO.  
 
Ce site est encadré par l’arrêté du 11 mai 2015. 
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2.5. Objet de la demande d’autorisation 

Les effluents et eaux résiduaires de l’activité de la plate-forme industrielle de Lamotte sont dirigés vers 
une station d’épuration qui assure le traitement de 5 à 7 000 m3 d’eaux par jour. Le maitre d’ouvrage et 
exploitant de cette station d’épuration est la société WEYLCHEM LAMOTTE SAS.   
 
La production de boues annuelle issue de cette station d’épuration est estimée à terme à 16 000 tonnes.  
Jusqu’au début des années 2000, les boues générées par la station d’épuration de la plate-forme industrielle 
de Lamotte à Trosly-Breuil étaient épandues sous le régime de l’homologation avec un suivi comparable 
à un plan d’épandage pour 10 000 tonnes de boues.  
 
La zone d’épandage concernée des parcelles situées sur les départements de l’Aisne et de l’Oise dans les 
petites régions naturelles du Noyonnais, du Soissonnais, du Valois Multien et de la Brie et Tardenois. Cette 
zone s’étendait sur 5 614 hectares sur 63 communes (18 dans l’Oise et 45 dans l’Aisne).  
 
Il s’agissait d’une filière pour un sous-produit valorisé par épandage agricole sous les noms « 
LAMOFERTIL » et « LAMOSOL ».  
 
Suite à une restructuration du site industriel de Trosly-Breuil, la filière épandage de ce sous-produit fut 
abandonnée.  
 
La société WEYLCHEM LAMOTTE SAS souhaite aujourd’hui réactiver cette filière de valorisation 
agricole des boues produites au niveau de la station d’épuration de la plate-forme industrielle de Lamotte 
à Trosly Breuil.  
 
Elle souhaite valoriser 50 % de la production annuelle des boues solides, soit 8 000 tonnes par épandage 
agricole direct. L’autre moitié de la production sera valorisée en filière alternative (Le compostage étant la 
filière préférentielle qui sera activée). 
 
Par conséquent, afin de pérenniser la filière de recyclage par épandage agricole des boues, une refonte du 
parcellaire est nécessaire.   
 
L’activité de la société WEYLCHEM LAMOTTE SAS étant une installation classée soumise à 
autorisation, l’activité d’épandage doit faire l’objet d’une demande d’autorisation soumise à enquête 
publique.  

2.6. Rubrique de la nomenclature des installations classées 

L’épandage des boues de la station d’épuration de la plate-forme industrielle de Lamotte à Trosly-Breuil 
est soumis à autorisation en tant qu’activité connexe d’une installation classée soumise à autorisation.  
 
L’actualisation du périmètre d’épandage constitue une modification notable au sens de l’article R 512-33 
du Code de l’Environnement et justifie ainsi qu’une nouvelle demande, établie conformément aux 
dispositions des articles R 512-2 à R 512-10 du Code de l’Environnement, soit déposée et instruite en 
application dudit décret.  
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Il sera tenu compte des dispositions de l’arrêté du 2 février 1998 (modifié par l'arrêté du 17 août 1998) 
relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau ainsi qu’aux émissions de toute nature des installations 
classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation.  
 
Les articles 36 à 42 de cet arrêté définissent les règles de l’épandage. 
 
La réalisation d’un plan d’épandage, d’une étude préalable et la mise en place d’un suivi et d’une auto-
surveillance des épandages sont nettement exigées : une étude préalable et un dossier cartographique du 
plan d’épandage sont, en ce sens, joints à cette demande d’autorisation.   

2.7. Nature et volume du recyclage agricole 

La production annuelle de boues issues de la plate-forme industrielle de Lamotte à Trosly-Breuil sera à 
terme de l’ordre de 16 000 tonnes brutes.  
 
La société WEYLCHEM LAMOTTE SAS souhaite valoriser 50 % de la production annuelle des boues 
solides par épandage agricole direct. L’autre moitié de la production sera valorisée en filière alternative 
(Le compostage étant la filière préférentielle qui sera activée).  
 
Le périmètre d’épandage est dimensionné pour permettre la valorisation de 8 000 tonnes de boues à 50 % 
de siccité soit 4 000 tonnes de matières sèches.  
 
Le principe de recyclage agricole contrôlé consiste à ajuster les apports d’éléments fertilisants contenus 
dans les boues aux besoins des cultures.  
 
Ces besoins sont calculés sur les bases d’une fertilisation raisonnée. 

2.8. Localisation du recyclage agricole 

Le plan d’épandage défini pour le recyclage agricole des boues issues de la plate-forme industrielle de 
Lamotte regroupe 4 089,51 hectares dont 3 867,11 hectares épandables.  
 
Le périmètre d’épandage a été déterminé en fonction des critères suivants :   

� Absence de plans d’épandage préexistant  
� Réceptivité des agriculteurs,  
� Parcellaire localisé dans les petites régions naturelles reprises ci-après et concernées par le 

périmètre d’épandage établi en 2002, 

 
32 exploitations agricoles sont concernées par ce périmètre d’épandage constitué de parcelles agricoles 
réparties sur 45 communes du département l’Oise et 24 de l’Aisne.  
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Département de l’Oise 

ANGIVILLERS CROUTOY MARGNY-SUR-MATZ 

ANTHEUIL-PORTES GOURNAY SUR ARONDE MENEVILLERS 

ARMANCOURT HAUTEFONTAINE MONCHY-HUMIERES 

ATTICHY HEMEVILLERS MONTIERS 

AUTRECHES JAULZY MORIENVAL 

BAUGY JAUX MOULIN SOUS TOUVENT 

BERNEUIL-SUR-AISNE JONQUIERES NAMPCEL 

BITRY LA NEUVILLE ROY PIERREFONDS 

BONNEUIL-EN-VALOIS LACHELLE PRONLEROY 

CAISNES LE FAYEL REMY 

CANLY LE MEUX RIVECOURT 

CARLEPONT LIEUVILLERS SAINT-ETIENNE-ROILAYE 

CHELLES LONGUEUIL-ANNEL SAINT-MARTIN-AUX-BOIS 

COURTIEUX LONGUEIL-SAINTE-MARIE SAINT-PIERRE-LES-BITRY 

CRESSONSACQ MAIGNELAY-MONTIGNY VIGNEMONT 

 

Département de l’Aisne 

ABBECOURT JUVIGNY 

AUDIGNICOURT LAUNOY 

BERNY-RIVIERE MONTGOBERT 

BLERANCOURT MONTIGNY-LENGRAIN 

CAMELIN OGNES 

CAUMONT MORTEFONTAINE 

CHAUDUN PUISEUX EN RETZ 

CHAVIGNY SAINT-CHRISTOPHE-A-BERRY 

COEUVRES ET VALSERY VASSENS 

DOMMIERS VAUXREZIS 

DROIZY VILLERS-COTTERETS 

HARTENNES ET TAUX VIVIERES 
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Le périmètre d’épandage des boues issues de la station d’épuration de la plate-forme industrielle de 
Lamotte à Trosly-Breuil couvre les petites régions naturelles des Hauts de France suivantes :  
 

Département Régions naturelles Nombre de communes 

du périmètre 

Oise  

Le Plateau Picard  17  

Le Noyonnais  12  

Le Soissonnais  14  

Le Valois Multien  2  

Aisne  

Le Soissonnais  18  

Le Saint-Quentinois et Laonnois  3  

Le Tardenois et Brie  1  

Le Valois  2  

 

 
Les parcelles retenues se situent dans un rayon maximal de 45 km autour de la plate-forme industrielle de 
Lamotte à Trosly-Breuil.  

2.9. Procédé de recyclage agricole 

Actuellement, il existe plusieurs types de filières de traitement des boues issues de la station d’épuration 
de la plate-forme industrielle de Lamotte parmi lesquels on peut citer :  
 

� Le recyclage en épandage agricole  
� Le compostage  
� L’enfouissement  
� L’incinération  

La loi n° 92-646 du 13 juillet 1992 fixe un nouveau cadre et une véritable politique de gestion et 
d’élimination des déchets. Cette loi a fortement encouragé à limiter l’enfouissement aux déchets ultimes, 
depuis 2002, et à favoriser leur valorisation.  
 
Les boues issues de la station d’épuration de la plate-forme industrielle de Lamotte (calcium, azote, 
phosphore, matière organique…) peuvent être valorisées en agriculture par épandage pour la fertilisation 
des sols. Ce sous-produit ne peut en aucun cas être considéré comme déchet ultime.  

2.10. Principe du recyclage par épandage agricole 

Le principe de ce projet consiste à satisfaire une partie des besoins des cultures avec les éléments fertilisants 
contenus dans les boues issues de la station d’épuration de la plate-forme industrielle de Lamotte.   
Le calcium et la matière organique ont un rôle prépondérant dans l’amélioration de la structure des sols.  
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3. ETUDE D’IMPACT 
 

Le cadre général de l’étude d’impact est fixé réglementairement par l’article R 512-8 du Code de 
l’Environnement.  
Le contenu de l’étude d’impact doit être en relation avec l’importance de l’activité projetée et avec ses 
incidences prévisibles sur l’environnement au regard des intérêts mentionnés aux articles L 211-1 et L 
5111 du Code de l’Environnement.  

3.1. Analyse de l’état initial du site et de son environnement 

La plate-forme industrielle de Lamotte est implantée sur la commune de TROSLY-BREUIL (60).  
 
Le parcellaire retenu pour les épandages est situé sur 45 communes de l’Oise et 24 de l’Aisne. Il concerne 
32 exploitations agricoles avec une surface totale de 4 089,51 hectares   
 
Deux zones de stockage des boues sont situées sur le site même de la plate-forme.  
 
Le périmètre d’épandage des boues issues de la station d’épuration de la plate-forme industrielle couvre 
les petites régions naturelles des Hauts de France suivantes :  
 

 
 

  
Le parcellaire concerné est constitué de terres agricoles, exemptes de construction. L’activité projetée est 
de nature agricole et ne prévoit pas de construction au sein du périmètre.  
 
L’habitat dans le secteur est regroupé en bourgs ou villages de quelques centaines à quelques milliers 
d’habitants. La majorité des communes concernées ont un territoire étendu et ont conservé leur caractère 
rural.  
  

Aisne 

Le Soissonnais 

Le Tardenois et Brie 

Le Saint Quentinois et Laonnois 

Le Valois 

Oise 

Le Valois Multien 

Le Plateau Picard 

Le Soissonnais 

Le Noyonnais 
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Par ailleurs, toute parcelle ne respectant pas les distances réglementaires d’isolement (arrêté du 2 
février 1998 modifié) vis-à-vis des habitations est interdite à l’épandage et au stockage, soit :   
 

� 50 mètres pour l’épandage  
� 100 mètres pour le stockage 

 

3.1.1. Bilan Hydride 

Il existe un déficit hydrique entre le mois d’avril et le mois de septembre. Cette période est d’un point de 
vue climatique la plus favorable aux épandages.  

3.1.2. Caractéristiques de l’atmosphère environnante  

Le projet d’épandage n’ayant pas d’incidence significative sur la pollution de l’air, il n’est pas nécessaire 
de procéder à l’étude de l’état initial du site.  
 
Les boues de WEYLCHEM LAMOTTE SAS à 50 % de siccité ne contiennent pas d’éléments volatils 
capables de modifier la composition de l’air et les émissions odorantes sont limitées du fait de la 
composition (chaulage), voir chapitre 2.5 de la présente demande d'autorisation.  

3.1.3. Aptitude des terrains à l’épandage 

Elle est déterminée en fonction des études pédologiques et hydrogéologiques et des contraintes 
réglementaires, comme les distances d’isolement vis-à-vis des habitations (50 m) des cours d’eau (35 m) 
des zones inondables (zones réglementées par un PPRI) et des captages AEP.  
 
Le stockage des boues de WEYLCHEM LAMOTTE SAS est interdit entre le 31 octobre et le 1er mai dans 
les zones réglementées par un PPRI.  

3.2. Analyse des effets de l’activité projetée sur l’environnement 

3.2.1. Impact sur la faune et la flore 

Le recyclage agricole des boues de WEYLCHEM LAMOTTE SAS sur des parcelles exploitées 
interviendra essentiellement en été-automne sur chaumes de céréales ou sur Cultures Intermédiaires Piège 
à Nitrates (CIPAN), avant l’implantation d’une culture de tête de rotation ou d’une céréale.  
 
Par ailleurs, les boues de WEYLCHEM LAMOTTE SAS n’ont pas une odeur appétante, ce qui permettra 
d’éviter tout risque d’ingestion par le gibier ou autre animal errant.  

3.2.2. Impact sur l’air 

Le principe du recyclage agricole n'a aucun impact sur la qualité de l'air.  
 
Les boues de WEYLCHEM LAMOTTE SAS ne contiennent pas d’élément volatile capable de modifier 
la composition de l’air et ses émissions odorantes sont limitées du fait de la composition et du traitement 
(chaulage).  
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3.2.3. Impact sur l’eau 

L’ensemble des communes du périmètre d’épandage des boues de WEYLCHEM LAMOTTE SAS ont été 
classées en zones vulnérables à la pollution par les nitrates d’origine agricole, au sens de l’article R211-76 
du Code de l’Environnement par arrêté du préfet coordinateur du bassin Seine-Normandie en date du 13 
mars 2015.  
 
L’ensemble des prescriptions des arrêtés « zones vulnérables » seront appliquées sur le périmètre 
d’épandage des boues (périodes d’interdiction d’épandage, mise en place de CIPAN, etc.).  
 
De plus, grâce au respect de la distance réglementaire d’isolement vis-à-vis des cours d’eau (moins de 35 
mètres pour une pente de terrain inférieure à 7 %), les risques de projection lors des épandages ou de 
ruissellement seront inexistants.  
 
De même, des distances d’isolement de 35 mètres vis-à-vis des cours d’eau et de 3 mètres par rapport 
aux fossés seront respectées pour le stockage en bordure de parcelle.  

3.2.4. Compatibilité du projet avec le SDAGE 

Compte-tenu de l’ensemble des mesures envisagées visant à la préservation de la ressource en eau et du 
milieu aquatique et des moyens définis par le SDAGE (notamment la prise en compte plus globale des 
problèmes connexes de l’épuration : filière de traitement des boues et des déchets en favorisant leur 
utilisation et leur valorisation), il n’y a pas d’incompatibilité entre le projet de Recyclage Agricole Contrôlé 
du boues de WEYLCHEM LAMOTTE SAS et les mesures énoncées par les Schémas Directeurs 
d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Seine-Normandie.  
 
L’ensemble des SAGE existants sur la zone d’étude a été pris en compte dans l’étude préalable.  

3.2.5. Impact sur l’agriculture 

Le recyclage en agriculture des boues de WEYLCHEM LAMOTTE SAS vise à satisfaire les besoins des 
plantes et des sols en éléments fertilisants (intérêt en azote, phosphore, matières organiques et calcium).  
 
Les éléments apportés par ces boues se substituent en partie aux engrais minéraux ou à d’autres 
amendements organiques et calciques.  

3.2.6. Impact sur la santé publique 

L’activité épandage des boues est comparable à une pratique agricole connue qui est l’épandage de produits 
organiques ou calciques.  
 
Le cadre méthodologique utilisé est la démarche d’évaluation des risques sanitaires (ERS). Elle est 
encadrée par la circulaire du 9 août 2013 relative à la démarche de prévention et de gestion des risques 
sanitaires des installations classées soumises à autorisation. L’analyse sanitaire requise est réalisée sous 
une forme qualitative.  
 
Cette évaluation qualitative comprend :  

� Une identification des substances émises pouvant avoir des effets sur la santé  
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� L’identification des enjeux sanitaires ou environnementaux  
� L’identification des voies de transfert des polluants  

Conformément à la circulaire du 9 août 2013, il faut se placer dans le cas d’une installation classée 
mentionnée à l’annexe I de la directive n°210/75/UE relative aux émissions industrielles (IED) et faisant 
l’objet d’un dossier d’autorisation d’exploiter ou d’une modification substantielle des conditions 
d’exploiter.  
 
Pour les installations classées mentionnées à l’annexe I de la directive relative aux émissions industrielles, 
la méthodologie d’évaluation des risques sanitaires a été utilisée pour évaluer les éventuels effets liés à la 
toxicité chronique des substances émises.  
 
L’indice de risque est largement inférieur à 1, d’un facteur 1700, le risque est donc négligeable.  
 
Cette évaluation des risques démontre que la pratique de l’épandage agricole des boues de WEYLCHEM 
LAMOTTE SAS n’a pas d’impact sur la santé. D’ailleurs, le suivi et l’auto-surveillance de la filière 
épandage agricole permettra de garantir que cette pratique n’a pas d’incidence sanitaire (analyses régulières 
des sous-produits, respect de la dose d’épandage, respect des prescriptions réglementaires, etc.).  
 
 Bibliographie utilisée  
 

� Circulaire du 9 août 2013 relative à la démarche de prévention et de gestion des risques sanitaires 
des installations classées soumises à autorisation  

� Annexe I de la directive n°2010/75/UE  
� INERIS – Guide « Evaluation de l’état des milieux et des risques sanitaires » - Edition d’août 2013 

3.2.7. Absence d’incidence sur la zone Natura 2000 

Conformément au décret n°2010-365 du 9 avril 2010 relatif à l’évaluation des incidences Natura 2000, 
l’impact des épandages sur ces zones doit être évalue. 
 
Natura 2000 constitue un réseau de sites représentatifs du patrimoine naturel existant à l’échelle 
européenne et permet d’assurer la préservation des habitats naturels et des espèces de faune et de flore 
les plus menacées de l’Union Européenne. Ainsi, le réseau européen Natura 2000 comprend deux types 
de zones règlementaires : 
 

� Les ≪ Zones de Protection Spéciales ≫ (ZPS) : Elles sont désignées à partir de l’inventaire des 
≪Zones importantes pour la Conservation des Oiseaux ≫ (ZICO) définies par la Directive 
2009/147/CE Concernant la conservation des oiseaux sauvages  

� Les ≪Sites d’Importance Communautaire≫ (SIC) : Ils sont définis par la Directive 92/43/CEE 
concernant la conservation des habitats naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages 
 

Il est nécessaire de préciser que l’épandage des boues issues de la plate-forme industrielle de Lamotte 
n’aura aucune incidence sur ces zones spécifiques. En effet, les boues, bien que conformes à la 
règlementation relative aux épandages, ne peuvent être épandues qu’en respectant un certain nombre de 
mesures spécifiques visant à préserver les zones Natura 2000. 
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3.3. Analyse de l’origine, nature et gravité des inconvénients 

3.3.1. Pollution de l’eau 

� Les eaux de surfaces 

Seul l’entraînement par ruissellement vers les cours d’eau pourrait avoir un impact sur les eaux de surface. 
Dans la pratique, les incidences des épandages des boues de WEYLCHEM LAMOTTE SAS sur les eaux 
de surface sont insignifiantes pour les raisons suivantes :  
 

� Engagement sur le respect des distances réglementaires suivantes (arrêté du 2 février 1998 
modifié) vis à vis des cours d’eau permanents, 

� Epandage à plus de 35 m des berges si la pente du terrain est inférieure à 7 %, 
� Les épandages se font en conditions climatiques favorables, limitant ainsi les phénomènes 

d’entraînement par ruissellement. 
� Les boues ont une consistance solide. Les risques de ruissellement par entraînement 

horizontal sont négligeables.  

Le respect des modalités d’épandage évitera les risques de transferts vers les eaux de surface.  

� Les eaux souterraines 

Le risque de pollution des ressources en eaux souterraines par les épandages des boues de WEYLCHEM 
LAMOTTE SAS est très limité. 
 
 Des mesures de protection de la ressource en eau seront mises en place afin d’éviter tout impact sur la 
qualité des eaux souterraines :  
 

� Aucun épandage (ou stockage) des boues de WEYLCHEM LAMOTTE SAS ne sera réalisé 
dans les périmètres de protection de captages.   

� Respect des prescriptions fixées par les arrêtés « Zones Vulnérables »,  

Les risques de pollution des eaux souterraines et de surface par projection ou ruissellement sont exclus 
par :  
 

� Le respect de la distance réglementaire d’isolement de 35 m des cours d’eau lors des épandages  
� Le respect des périodes favorables à l’épandage, qui excluent les périodes de forte pluviométrie 

présentant un risque de ruissellement  
� Le respect des prescriptions des arrêtés « zones vulnérables »  

3.3.2. Pollution de l’air 

Les seules émanations pouvant être à l’origine d’une pollution de l’air sont celles générées par les véhicules 
utilisés pour les opérations de transport et l’épandage des boues de WEYLCHEM LAMOTTE SAS. Ces 
émanations sont très restreintes car le matériel utilisé est conforme aux normes en vigueur.  
 
Les émissions odorantes des boues de WEYLCHEM LAMOTTE SAS, grâce à leur traitement (chaulage) 
et leurs conditions d’utilisation définies, n’occasionneront pas de gêne.   
De plus, aucun épandage ne sera réalisé à moins de 50 mètres des habitations.   
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3.3.3. Pollution des sols 

De par son origine, des boues de WEYLCHEM LAMOTTE SAS ne contiennent, en quantité significative, 
aucun élément susceptible d’engendrer une pollution des sols : les analyses des boues réalisées le 
confirment (cf. chapitre 1 de l’étude préalable).  
Conformément aux prescriptions de l’arrêté du 2 Février 1998, des analyses de sols doivent être réalisées 
sur des points de référence représentatifs de chaque zone homogène.  

3.4. Raisons du choix de cette filière 

Conformément à l’article R 512-8 du Code de l’Environnement, l’industriel doit préciser les raisons de son 
orientation vers telle ou telle filière.  
 
La possibilité d'utiliser les boues de WEYLCHEM LAMOTTE SAS à des fins d’amendements calciques 
et organiques présente l'avantage de concilier les intérêts de la société avec les agriculteurs utilisateurs et 
des intérêts techniques et économiques tant pour la société WEYLCHEM LAMOTTE SAS que pour les 
agriculteurs. 
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4. ETUDE DES DANGERS 
 

Le projet dont il est question concerne une filière d'épandage agricole de sous-produits. Celle-ci est tout à 
fait comparable aux épandages d’engrais de ferme réalisés par de nombreux agriculteurs. 
 
Du point de vue environnemental, les risques de pollution ont été étudiés dans l'étude d'impact qui s’appuie 
elle-même sur l'étude préalable. 
 
Du point de vue technique, la filière projetée ne présente pas de risque particulier de type "risque industriel". 
Il s'agit d'une pratique de type « agricole ». 
 
Deux types de risques sont à analyser : 

 

� Ceux liés à la mise en œuvre de la filière vis-à-vis de l’homme 

� Ceux liés à la nature des boues de WEYLCHEM LAMOTTE SAS vis-à-vis de l’environnement 

 

Leur bonne tenue en tas et leur utilisation ne présentent de ce fait pas de danger particulier. 
Au niveau des risques vis-à-vis de l’Homme l’impact sanitaire a été appréhendé précédemment dans 
l’étude d’impact. 
 
Il a été démontré que l’épandage des boues n’avait pas d’impact sur la santé. 
 
Néanmoins, toutes les précautions seront prises lors des opérations de chargement, transport ou épandage 
pour éviter que les intervenants (chauffeurs) soient en contact avec les boues. 



  
 

 
 

Enquête publique E18000125/80 – Lundi 29 octobre au mercredi 28 novembre 2018 inclus – 
Demande d’autorisation environnementale présentée par la société WEYLCHEM LAMOTTE SAS 

en vue de procéder à l’épandage des boues issues de la station d’épuration de son site de TROSLY-BREUIL 
sur des parcelles agricoles de 45 communes de l’Oise et 24 communes de l’Aisne 

                                                                                                                                                                                                                        19  

E18000125/80 

5. ORGANISATION ET DEROULEMENT DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE 
 

5.1. Désignation de la commission d’enquête 

Par demande en date du 20 juillet 2018, Monsieur le Préfet de l’Oise (Direction Départementale des 
Territoires) a demandé la désignation d’une commission d’enquête relative à la demande présentée 
par la société WEYLCHEM LAMOTTE à Trosly-Breuil en vue de procéder à l’épandage des boues issues 
de la station d’épuration de son site de Trosly-Breuil sur des parcelles agricoles de 45 communes de l’Oise 
et 24 communes de l’Aisne au Tribunal Administratif d’Amiens. 

Par décision n° E18000125/80 (Pièce n°1) en date du 24 juillet 2018 de Monsieur le Président du 
Tribunal Administratif d’Amiens est constituée la commission d’enquête composée de : 

� Monsieur Jean-Yves MAINECOURT en qualité de membre et de Président de la commission 
d'enquête ; 

� Monsieur Jackie TRANCART en qualité de membre de cette commission ; 

� Madame Nadia QUIEVREUX en qualité de membre de cette commission. 
 
Par Arrêté en date du 1er octobre 2018 (Pièce n°2), Monsieur le Préfet de l’Oise a ordonné 
l’ouverture d’une enquête publique portant sur la demande environnementale présentée par la société 
WEYLCHEM LAMOTTE à Trosly-Breuil en vue de procéder à l’épandage des boues issues de la station 
d’épuration de son site de Trosly-Breuil sur des parcelles agricoles de 45 communes de l’Oise et 24 
communes de l’Aisne.  

5.2. Echanges avec l’autorité organisatrice de l’enquête 

Dès l’ordonnance E18000125/80 du 24 juillet 2018 rendue par le tribunal administratif d’Amiens et 
après notification faite aux différents membres de la commission d’enquête, le Président a organisé une 
réunion plénière le 06 septembre 2018 à la Direction Départementale des Territoires de Beauvais. 

Ont assisté à cette réunion : 

� Monsieur ABDELLATIF ; 
� Les membres de la commission d’enquête. 

Cette réunion avait pour objet de : 

� Définir les modalités de l’enquête, 
� Fixer les dates de l’enquête, 
� Fixer le calendrier des permanences, 
� Déterminer le siège de l’enquête : mairie d’Attichy. 

Principaux accords et mesures prises au cours de cette réunion : 

� Les lieux de permanences ont été déterminés en accord avec les services de la DDT et la 
commission d’enquête en tenant compte de la localisation géographique des communes 
concernées ainsi que des horaires d’ouverture au public afin de permettre à celui-ci de rencontrer 
le commissaire enquêteur dans les meilleures conditions. 



  
 

 
 

Enquête publique E18000125/80 – Lundi 29 octobre au mercredi 28 novembre 2018 inclus – 
Demande d’autorisation environnementale présentée par la société WEYLCHEM LAMOTTE SAS 

en vue de procéder à l’épandage des boues issues de la station d’épuration de son site de TROSLY-BREUIL 
sur des parcelles agricoles de 45 communes de l’Oise et 24 communes de l’Aisne 

                                                                                                                                                                                                                        20  

E18000125/80 

Sur ces critères 9 communes ont été retenues pour accueillir en mairie une permanence de 3 heures 
d’un membre de la commission d’enquête. 

� Seules les communes où il serait tenu permanence recevraient un dossier complet papier en 
accompagnement d’un registre d’enquête. 

Ce dossier est composé ainsi : 

- Dossier papier complet sur la demande d’autorisation environnementale présentée par la 
société WEYLCHEM LAMOTTE, 

- Arrêté préfectoral, 
- Avis de l’autorité environnementale, 
- Affiche, 
- Certificat de publication et d’affichage, 
- Registre d’enquête. 

  
� Les 60 autres communes ont quant à elles été dotées de : 

 
- Résumé non technique format papier, 
- Un CD dossier complet, 
- Avis de l’autorité environnementale, 
- Affiche de l’avis d’enquête publique. 

Le 1er octobre 2018, le Président de la commission d’enquête s’est rendu à la DDT à Beauvais afin de 

signer les registres d’enquête destinés aux communes dans lesquelles devaient se tenir une permanence. 

5.3. Echanges avec le responsable projet 

Le 08 octobre 2018, le Président de la commission d’enquête a organisé en accord avec la 
responsable du développement durable du site Madame CARRE, une réunion dans les locaux de la 
société WEYLCHEM LAMOTTE SAS à Trosly-Breuil. Tous les membres de la commission y 
assistaient ainsi que Monsieur OPPE de WEYLCHEM LAMOTTE SAS et Monsieur VIGNERON, 
représentant de la SEDE. 

Cette réunion avait pour but : 
 
� La présentation du site, 
� La visite des installations et de la station d’épuration, 
� Les modalités de contrôle de l’affichage de l’avis d’enquête par les commissaires enquêteurs, 
� Un échange de questions réponses, après la visite du site, avec les responsables du site ainsi que 

le représentant de la SEDE. 

Les questions des membres de la commission ont essentiellement porté sur : 

�  La teneur en éléments traces métalliques et traces organiques du produit répandu, 
� Les mesures de protection par rapport à l’environnement, 
� Les conditions de stockage et d’épandage et leur contrôle, 
� La compatibilité entre les divers épandages, 
� Les modalité d’information des mairies. 
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Des réponses correspondant aux attentes ont été apportées aux questions soulevées par les commissaires 
enquêteurs. 

De même, la visite des installations a permis de disposer d’éléments de réponses supplémentaires pour 
satisfaire ainsi aux éventuelles questions posées par le public. 

5.4. Information du public et publicité de l'enquête 

5.4.1. Information du public 

En application de l'article R. 123-9 du code de l'environnement, le public a été informé que : 

� L'enquête publique portait sur l'autorisation du projet d'épandage agricole des boues 
déshydratées chaulées issues du traitement des eaux de process de la station d'épuration 
exploitée par la société WEYLCHEM LAMOTTE sur la plate-forme industrielle de Lamotte 
à Trosly-Breuil. 

Les communes concernées étaient : 

- Communes de l'Oise : Angivillers, Antheuil-Portes, Armancourt, Attichy, Autrêches, 
Baugy, Berneuil-surAisne, Bitry, Bonneuil-en-Valois, Caisnes, Canly, Carlepont, 
Chelles, Courtieux, Cressonsacq, Croutoy, Gournay-sur-Aronde, Hautefontaine, 
Hemevillers, Jaulzy, Jaux, Jonquières, La Neuville Roy, Lachelle, Le Fayel, Le Meux, 
Lieuvillers, Longueil-Annel, Longueil-Sainte-Marie, Maignelay-Montigny, Margny-
surMatz, Mennevillers, Monchy-Humières, Montiers, Morienval, Moulin-sous-
Touvent, Nampcel, Pierrefonds, Pronleroy, Rémy, Rivecourt, Saint-Etienne-Roilaye, 
Saint-Martin-aux-Bois, Saint-Pierre-les-Bitry et Vignemont, 

- Communes de l'Aisne : Abbecourt, Audignicourt, Berny-Rivière, Blérancourt, 
Camelin, Caumont, Chaudun, Chavigny, Coeuvres-et-Valsery, Dommiers, Droizy, 
Hartennes-et-Taux, Juvigny, Launoy, Montgobert, MontignyLengrain, Ognes, 
Mortefontaine, Puiseux-en-Retz, Saint-Christophe-à-Berry, Vassens, Vauxrezis, 
Villers-Cotterêts et Vivières. 

 
� La commune d'Attichy a été désignée siège de l'enquête publique. 

 
� M. Jean-Yves MAINECOURT a été désigné président de la commission d'enquête, chargé de 

conduire l'enquête publique. 
 Les autres membres de cette commission étaient M. Jackie Trancart et Mme Nadia Quiévreux. 
 

� Le président et les membres de la commission d'enquête ont assuré des permanences, pour 
recevoir les observations écrites et orales du public comme suit : 

M. Jean-Yves MAINECOURT : 

- le lundi 29 octobre 2018 de 9h00 à 12h00 à Attichy, 
- le samedi 10 novembre 2018 de 9h00 à 12h00 au Meux,  
- le jeudi 15 novembre 2018 de 15h00 à 18h00 à Jaulzy, 
- le vendredi 23 novembre 2018 de 15h00 à 18h00 à Jaulzy,  
- le mercredi 28 novembre 2018 de 14h00 à 17h00 au Meux. 
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Mme Nadia QUIEVREUX : 

- le lundi 29 octobre 2018 de 9h00 à 12h00 à Montigny-Lengrain, 
- le mardi 6 novembre 2018 de 14h00 à 17h00 à Ognes, 
- le samedi 17 novembre de 9h00 à 12h00 à Villers-Cotterêts, 
- Le vendredi 23 novembre de 14h00 à 17h00 à Montigny-Lengrain, 
- Le mercredi 28 novembre de 14h00 à 17h00 à Villers-Cotterêts. 

M. Jackie TRANCART : 

- le lundi 29 octobre 2018 de 9h00 à 12h00 à Maignelay-Montigny, 
- le samedi 10 novembre 2018 de 9h00 à 12h00 à Jaux, 
- le mercredi 14 novembre 2018 de 15h00 à 18h00 à La Neuville Roy, 
- le mercredi 21 novembre 2018 de 15h30 à 18h30 à Jaux, 
- le mercredi 28 novembre 2018 de 14h30 à 17 h30 à Maignelay-Montigny. 

� Pendant toute la durée de l'enquête, le dossier a pu être consulté par toute personne intéressée 
dans les mairies où se tenaient les permanences, aux jours et heures d'ouverture au public. 

� Pendant la durée de l'enquête, le public a pu consigner ses observations et propositions : 

- Par courrier adressé à la commune d'Attichy siège de l’enquête, ainsi que dans toutes les 
mairies où il a été tenu une permanence à l'intention du président de la commission, 

- Sur le registre d'enquête tenu à sa disposition dans les mairies où se tenaient les permanences, 
- Sur le registre d'enquête dématérialisé mis en place à l'adresse suivante : 

 www. registredemat.fr/weylchem-valorisationagricole  
- Par courrier électronique à l'adresse suivante : 

 weylchem-valorisationagricole@registredemat.fr. 

� Les observations et propositions transmises par voie postale ou reçues par les membres de la 
commission d'enquête étaient consultables sur le site internet "Les services de l'État dans l'Oise" : 
(http://www.oise.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Les-installations-classees/Par-
enquetespubliques). 

� Les observations et propositions du public transmis par voie électronique étaient consultables sur 
le registre dématérialisé. 

5.4.2. Publications dans la presse, rubrique annonces légales 

L’avis d’enquête a été inséré dans les annonces légales des journaux régionaux (Pièce n°3) : 

� L’Aisne Nouvelle    édition du 11 octobre 2018 
édition du 29 octobre 2018 
 

� L’Union /Aisne     édition du 11 octobre 2018 
édition du 29 octobre 2018 

  
� Le Parisien/Oise    édition du 10 octobre 2018 

édition du 29 octobre 2018 
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� Le Courrier Picard (édition Aisne et Oise) édition du 12 octobre 2015 

édition du 05 novembre 2015 

5.4.3. Affichage de l’avis d’enquête 

L’avis d’enquête comportant les indications prévues à l’article L.123-10 du code de l’environnement a été 
affiché quinze jours avant l’ouverture de l’enquête publique et jusqu’à la fin de celle-ci : 

� Par les soins de l’ensemble des mairies concernées par l’enquête, 
� Par le responsable du projet à proximité de la station d’épuration. 

L’avis d’enquête était visible de tous de l’extérieur et à tout moment de la journée (Pièce n°4). Des 
opérations de vérification ont été faites par les membres de la commission d’enquête dès le début de la 
période d’affichage et se sont poursuivies pendant toute la durée de l’enquête 
Les certificats d’affichage de l’avis d’enquête publique ont été retournés à la Préfecture de l’Oise pour 
l’ensemble des 69 communes concernées. 

5.4.4. Autres supports d'information 

5.4.4.1. Sites internet de l’Etat 

L'avis d'enquête publique a également été publié par voie dématérialisée quinze jours avant l'ouverture de 
l'enquête publique et jusqu'à la fin de celle-ci, sur les sites internet des services de l'État : 

� dans l'Aisne :  (http://www.aisne.gouv.fr/Politiques-publiques/Enquetes-publiques),  
� dans l'Oise : (http://www.oise.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Les-installations-

classees/Par-enquetes-publiques). 

5.4.4.2. Registre dématérialisé 

L'avis d'enquête publique a également été publié sur le registre d'enquête dématérialisé mis en place à 
l'adresse suivante :  www. registredemat.fr/weylchem-valorisationagricole. 

5.5. Disponibilité des documents d'enquête et accès au registre d'enquête 

Le dossier a été accessible du lundi 29 octobre au mercredi 28 novembre 2018, les jours ouvrables, aux 
heures d’ouverture des bureaux de chacune des mairies où a été tenu une permanence, à savoir : 
 

� Attichy 
- Les lundi, mercredi et vendredi de 9h00 à 12h00 et de 13h30 à 18h00, 
- Les mardi et jeudi de 9h00 à 12h00. 

� Le Meux 
- Les lundi, mardi, jeudi et vendredi de 9h00 à 12h00 et de 14h30 à 18h00, 
- Les mercredi et samedi de 9h00à12h00. 

� Jaulzy 
- Les mardi et jeudi de 14h30 à18h30, 
- Le vendredi de 14h30 à 18h00. 

� Maignelay-Montigny 
- Les lundi, mardi et mercredi de 9h00 à 12h00 et de 13h30 à 17h30, 



  
 

 
 

Enquête publique E18000125/80 – Lundi 29 octobre au mercredi 28 novembre 2018 inclus – 
Demande d’autorisation environnementale présentée par la société WEYLCHEM LAMOTTE SAS 

en vue de procéder à l’épandage des boues issues de la station d’épuration de son site de TROSLY-BREUIL 
sur des parcelles agricoles de 45 communes de l’Oise et 24 communes de l’Aisne 

                                                                                                                                                                                                                        24  

E18000125/80 

- Le jeudi de 9h00 à 12h00, 
- Le vendredi de 9h00 à 12h00 et de 13h30 à 18h30. 

� Jaux 
- Les lundi, mardi, mercredi, jeudi, vendredi de 15h00 à 18h00, 
- Les 1ers et 3ème samedis de chaque mois de 9h00 à 12h00. 

� La Neuville-Roy 
- Le lundi de 17h00 à 18h30, 
- Le mercredi de 14h00 à 18h00, 
- Le vendredi de 8h30 à 10h30. 

� Montigny-Lengrain 
- Le lundi de 9h00 à 12h00 et de 13h30 à 17h00, 
- Les mardi mercredi et jeudi de 9h00 à 12h00, 
- Le vendredi de 9h00 à 12h00 et de 13h30 à 17h00. 

� Ognes 
- Les lundi, jeudi et vendredi de 8h30 à 11h30 et de 13h30 à 17h00, 
- Le mardi de 8h30 à 11h30. 

� Villers-Cotterêts 
- Du lundi au jeudi de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 18h00 
- Le vendredi de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 16h30 

5.6. Disponibilité du dossier dématérialisé  

Le dossier d’enquête dématérialisé est resté disponible : 

� En téléchargement :  
- dans l'Aisne :  (http://www.aisne.gouv.fr/Politiques-publiques/Enquetes-publiques),  
- dans l'Oise : (http://www.oise.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Les-installations-

classees/Par-enquetes-publiques). 
- Sur le registre dématérialisé : www. registredemat.fr/weylchem-valorisationagricole  

5.7. Dépôt d’observations par voie dématérialisée 

Pendant toute la durée de l’enquête, le public a pu déposer ses observations par voie dématérialisée : 

� Sur le registre d'enquête dématérialisé mis en place à l'adresse suivante : 
- www. registredemat.fr/weylchem-valorisationagricole  

� Par courrier électronique à l'adresse suivante : 
- weylchem-valorisationagricole@registredemat.fr. 

5.8. Climat de l’enquête 

Une ambiance calme, détendue et peu passionnée a été relevée au vu du très faible nombre de visiteurs et 
intervenants au cours de cette enquête. 

Les excellentes conditions matérielles de l’enquête ont permis aux personnes de s’adresser au commissaire 
enquêteur en toute confidentialité. 

Les personnes en charge du dossier dans les mairies où se tenaient les permanences ont montré une totale 
disponibilité et réservé un excellent accueil aux commissaires enquêteurs. 
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La commission d’enquête tient à remercier particulièrement messieurs et mesdames les maires et 
secrétaires de mairies des différentes localités pour leur disponibilité et l’excellent accueil qu’ils ont 
réservé à chacun des membres tout au long du déroulement de cette enquête particulièrement à Attichy où 
se trouvait le siège de l’enquête 

5.9. Clôture de l’enquête 

Comme convenu, chaque commissaire enquêteur a récupéré les registres d’enquête dans les mairies où il 
a tenu permanence et procédé à la clôture de ceux-ci.  

Il a été procédé de même pour la collecte des avis des conseils municipaux concernés par cette enquête à 
charge pour le président d’en faire la synthèse. 

5.10. Réunion d’analyse et de réflexion 

Cette réunion qui s’est tenue le 26 décembre 2018 en mairie d’Attichy, siège de l’enquête avait pour objet 
l’étude et la réflexion du mémoire en réponse de la SEDE préalablement à la rédaction et la signature du 
rapport final.  
Un avis si simple soit-il entre chacune des réponses aux thèmes retenus sera donné par la commission 
d’enquête. 

5.11. Finalisation 

Cette réunion qui s’est tenue le 04 janvier 2018 en mairie d’Attichy, siège de l’enquête avait pour but la 
signature, par tous les membres titulaires de la commission, du rapport final qui sera remis aux autorités 
administratives. 
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6. OBSERVATIONS FORMULEES  
 

6.1. Permanences des membres de la commission d’enquête 

 

 
Les permanences se sont déroulées dans les mairies concernées dans des conditions matérielles très 
satisfaisantes pour l’accueil du public et les membres de la commission d’enquête remercient les maires 
et leurs services de ces conditions d’accueil. 
 
Chaque commissaire enquêteur a fait ci-après le compte rendu de ses permanences. 

  

Département 
Commissaires 
enquêteurs 

Lieux Jours Heures 

OISE 

MAINECOURT 
Jean-Yves 
 

ATTICHY Lundi 29 octobre 2018 9h00-12h00 

LE MEUX Samedi 10 novembre 2018 9h00-12h00 

JAULZY Jeudi 15 novembre 2018 15h00-18h00 

JAULZY Vendredi 23 novembre 2018 15h00-18h00 

LE MEUX Mercredi 28 novembre 2018 14h00-17h00 

    

 
TRANCART 
Jackie 

MAIGNELAY-MONTIGNY Lundi 29 octobre 2018  9h00-12h00 

JAUX Samedi 10 novembre 2018 9h00-12h00 

LA NEUVILLE ROY Mercredi 14 novembre 2018 15h00-18h00 

JAUX Mercredi 21 novembre 2018 15h30-18h30 

MAIGNELAY-MONTIGNY Mercredi 28 novembre 2018 14h30-17h30 

     

AISNE 
QUIEVREUX 
Nadia 

MONTIGNY-LENGRAIN Lundi 29 octobre 2018 9h00-12h00 

OGNES Mardi 06 novembre 2018 14h00-17h00 

VILLERS-COTTERETS Samedi 17 novembre 2018 9h00-12h00 

MONTIGNY-LENGRAIN Vendredi 23 novembre 2018 14h00-17h00 

VILLERS-COTTERETS Mercredi 28 novembre 2018 14h00-17h00 
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OISE 

-:-:-:-: 

Commissaire enquêteur : Jean-Yves MAINECOURT 

 

   

  



  
 

 
 

Enquête publique E18000125/80 – Lundi 29 octobre au mercredi 28 novembre 2018 inclus – 
Demande d’autorisation environnementale présentée par la société WEYLCHEM LAMOTTE SAS 

en vue de procéder à l’épandage des boues issues de la station d’épuration de son site de TROSLY-BREUIL 
sur des parcelles agricoles de 45 communes de l’Oise et 24 communes de l’Aisne 

                                                                                                                                                                                                                        28  

E18000125/80 

Permanences de M. Jean-Yves MAINECOURT – Membre et président de la commission d’enquête 

 

Département de l’Oise 

 

Première permanence :   Lundi 29 Octobre 2018 de 9H à 12H 

Mairie d’Attichy 

Lieu de permanence : 1er étage de la Mairie. 

Accueil par Monsieur Bernard FAVROLE, maire et la secrétaire de mairie. 

Dossier et registre d’enquête déposés sur le bureau. Poste informatique du secrétariat. 

Dossier consultable par le public aux heures d’ouverture habituelles de la Mairie, à savoir : 

                 - Lundi, mercredi et vendredi : de 9H - 12H et 13 H30- 18H 

                -  Mardi et jeudi : de 9H à 12H 

� Aucune visite. 

 

Deuxième permanence : Samedi 10 novembre 2018 de 9H à 12H 

Mairie de Le Meux 

Lieu de permanence : Mairie en rez de chaussée, à côté de l’accueil 

Accueil par une employée de mairie. 

Dossier et registre d’enquête déposés sur le bureau avec poste informatique. 

Dossier consultable par le public aux heures d’ouverture habituelles de la mairie, à savoir : 

                   - Lundi, mardi, jeudi et vendredi : 9H 00 – 12H00 et 14H30- 18H 

                   - Mercredi et samedi : 9H 00 – 12H 00 

� Aucune visite.   

 

Troisième permanence : Jeudi 15 novembre 2018 de 15H à 18H. 

Mairie de Jaulzy 

Lieu de permanence : 1er étage de la mairie, bureau du Maire. 

Accueil par la secrétaire de mairie 

Dossier et registre d’enquête déposés sur le bureau, poste informatique du secrétariat. 

Dossier consultable par le public aux heures d’ouverture habituelles de la Mairie, à savoir : 

                  - Mardi et Jeudi : 14H 30 – 18H30 

                  - Vendredi :14H30 – 18H 00. 
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� Réception des personnes suivantes : 
 

� M. LEMOINE Jean-François, domicilié à SAINT ETIENNE ROILAYE 

D’abord inquiet sur le projet, s’est dit après lecture du dossier et des informations que j’ai pu lui fournir, 
être rassuré par le dossier bien fait ; il l’a d’ailleurs consigné sur le registre. 

� M. CIESLAK Cyrille, domicilié à TRACY-LE-MONT 

Il s’interroge sur certains points du dossier : 

� Concernant la surface épandable : pourquoi une différence de 222 hectares entre 4089,51 ha et 
3867,11 ha (page 44 – point 3.3). 
 

� Sur les points de référence : le cadre légal précise 194 points ; ce qui représente un point pour 
20 ha (page 44 – point 3.3). 
Dans le dossier page 45, il est indiqué que 94 points de référence ont été définis et analysés, soit 
un point pour environ 40 ha épandables. 
Il estime que pour un dossier aussi sérieux et sensible, une problématique d’importance se pose 
sur ces points de référence. 

 
� Concernant les études d’impact et les études sanitaires, il est indiqué qu’elles ne sont efficaces 

que sur un site géographique circonscrit et une période constante et plus ou moins longue. 
 

� Le dossier à ce jour indique un épandage massif sur une surface très vaste, 69 communes et 
4089,51 ha 
Cet épandage n’aura lieu que très temporairement sur un lieu donné avec un changement de 
parcelle chaque année, rendant très compliqué le suivi régulier…problème d’importance à 
soulever. 
 

� Page 23, point 1.8 
« Le projet d’épandage n’ayant pas d’incidences significatives sur la pollution de l’air, il n’est 
pas nécessaire de procéder à l’étude de l’état initial du site ». 
L’absence de contrôle du point de départ de la pollution de l’air pose une problématique 
importante. 
 

� Page 45 : « l’ensemble des points de référence définis seront analysés afin de valider l’absence 
d’impact des boues de WEYLCHEM sur la pollution des sols ». 
Cette information technique d’importance concernant l’impact des boues de WEYLCHEM sur 
la pollution des sols semble fragile, peu sérieuse et pose une autre problématique d’importance 
sur les informations transmises en contenues dans le dossier mis à la disposition des citoyens 
pour l’enquête publique. 
Le terme employé « seront analysés » est très étonnant dans le suivi et l’information précise 
pour les citoyens lisant le dossier. 
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Quatrième permanence : Vendredi 23 Novembre 2018 de 15H à 18H. 

Mairie de Jaulzy 

Lieu de permanence : 1er étage de la mairie, bureau du Maire 

Accueil par la secrétaire de mairie 

Visite de M. Daniel TERRADE, maire. 

Dossier et registre d’enquête déposés sur le bureau, poste informatique au secrétariat. 

Dossier consultable par le public aux heures d’ouverture habituelles de la mairie, à savoir : 

                   - Mardi et Jeudi : 14H 30 – 18H30 

                    - Vendredi :14H30 – 18H 00. 

� Aucune visite. 
 

Cinquième permanence :  Mercredi 28 Novembre 2018 de 14H à 18H. 

Mairie de Le Meux 

Lieu de permanence :  Mairie, bureau en rez-de-chaussée à côté de l’accueil. 

Accueil l’employée de mairie. 

Dossier et registre d’enquête déposés sur le bureau avec poste informatique. 

Dossier consultable par le public aux heures d’ouverture habituelles de la mairie, à savoir : 

                   - Lundi, mardi, jeudi et vendredi : 9H 00 – 12H00 et 14H30- 18H 

                   - Mercredi et samedi : 9H 00 – 12H 00 

� Aucune visite.   

J’ai récupéré le regisre de Le Meux à la fin de ma permanence et les deux autres le lendemain. 

Conclusion 

Faible participation du public malgré l’affichage en mairies sur les panneaux extérieurs, la publication 
dans les journaux d’annonces légales locaux, la mise en ligne du dossier sur les sites internet   des 
Préfectures de l’Oise et de l’Aisne et la mise en place d’un registre dématérialisé – 
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OISE 

-:-:-:-: 

Commissaire enquêteur : Jackie TRANCART 
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Permanences de Mr. Jackie TRANCART – Membre de la commission d’enquête. 

 

Département de l’Oise. 

 

Première permanence :   Lundi 29 Octobre 2018 de 9H à 12H. 

Mairie de Maignelay-Montigny . 

Lieu de permanence : 1er étage de la Mairie- équipé d’un ascenseur. 

Dossier et registre d’enquête déposés sur le bureau sans poste informatique. 

Dossier consultable par le public aux heures d’ouverture habituelles de la Mairie, à savoir : 

- Lundi - Mercredi : de 9H - 12H et 13 H30- 17H 30 
-  Jeudi : de 9H à 12H 
- Vendredi : de 9H - 12H et 13H 30 à 18H.30 
 

� Aucune visite. 

 

Deuxième permanence : Samedi 10 Novembre 2018 de 9H à 12H 

Mairie de Jaux. 

Lieu de permanence : 1er étage de la Mairie. 

Dossier et registre d’enquête déposés sur le bureau sans poste informatique. 

Dossier consultable par le public aux heures d’ouverture habituelles de la mairie, à savoir : 

- Lundi - Vendredi : de 15H – 18H 

� Réception des personnes suivantes : 

Messieurs CAMPION Cédric et DUGROSPREZ Michel pour informations 

 

Troisième permanence : Mercredi 14 Novembre 2018 de 15H à 18H. 

Mairie de Laneuville Roy 

Lieu de permanence : RDC Mairie. 

Dossier et registre d’enquête sur place sans poste informatique. 

Dossier consultable par le public aux heures d’ouverture habituelles de la Mairie, à savoir : 

                     -  Lundi : de 17H – 18H.30 
                   -    Mercredi : de 14H – 18H 
                    - Vendredi : de 8H30- 10H30 
 

� Aucune visite. 
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Quatrième permanence : Mercredi 21 Novembre 2018 de 15H 30 à 18H.30 

                                           Mairie de Jaux. 

Lieu de permanence : 1er étage de la Mairie. 

Dossier et registre d’enquête déposés sur le bureau sans poste informatique. 

Dossier consultable par le public aux heures d’ouverture habituelles de la mairie, à savoir : 

                   - Lundi - Vendredi : de 15H – 18H 

� Aucune visite. 

 

Cinquième permanence :  Mercredi 28 Novembre 2018 de 14H30 à 17H.30 

                                    Mairie de Maignelay-Montigny . 

Lieu de permanence : RDC Mairie 

Accueil : Mme LEFEVRE, secrétaire principale. 

Madame CAMPION d’Angivillers est venue pour informations  

Une personne a porté des observations au registre, Madame PREVOST-BOZO et a remis une pétition de  

82 signataires. 

« Pourquoi avoir choisi SEDE filiale 100% VEOLIA ? » 

« Possibilité d’envisager une étude environnementale sans parti pris ? » 

« Transport et drainement par WEYLCHEM de quelle façon ? » 

« Les restrictions sur l’alimentaire sont-elles considérées ? » 

« Pourquoi la Communauté de Communes n’a pas donné ou émis un avis. L’avis du SAGE Oise Aronde, 
daté de 2018 et absence du nouveau schéma d’octobre 2018 ? » 

« Qui est prestataire du suivi ? » 

« Définition d’auto-surveillance ? » 

« Quel contrôle ? » 

« En égard au changement climatique, comment peut-on envisager la fréquence, le parcours, le flux des 
ruissellements ? » 

« Distances 35 m des cours d’eau et 50 m des habitations, est-ce suffisant ? » 

« Les cartes ne sont pas explicites, les superficies mal indiquées et les localisations également » 
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Madame LEFEVRE m’informe que Monsieur le Maire et son Conseil Municipal ont délibéré et donné un 
avis défavorable au projet 

L’enquête étant close de Mercredi 28 Novembre 2018 à 17H 30, j’arrête et emporte le registre d’enquête 

Je récupère ensuite le registre de Laneuville Roy. Celui de Jaux sera récupéré après le 28 novembre. 

 

Conclusion 

Faible participation du public – Malgré l’affichage pendant toute la durée de l’enquête dans les panneaux 
extérieurs des Mairies concernées – les annonces légales – la mise en ligne du dossier sur les sites internet 
des Préfectures de l’Oise et de l’Aisne – la mise en place d’un registre dématérialisé – 
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AISNE 

-:-:-:-: 

Commissaire enquêteur : Nadia QUIEVREUX 

 

   

  



  
 

 
 

Enquête publique E18000125/80 – Lundi 29 octobre au mercredi 28 novembre 2018 inclus – 
Demande d’autorisation environnementale présentée par la société WEYLCHEM LAMOTTE SAS 

en vue de procéder à l’épandage des boues issues de la station d’épuration de son site de TROSLY-BREUIL 
sur des parcelles agricoles de 45 communes de l’Oise et 24 communes de l’Aisne 

                                                                                                                                                                                                                        36  

E18000125/80 

Permanences de Mme Nadia QUIEVREUX – Membre de la commission d’enquête 

 

Département de l’Aisne 

 

Première permanence :   Lundi 29 Octobre 2018 De 9H à 12H 

Mairie de Montigny-Lengrain 

Lieu de permanence : 1er étage de la Mairie- équipé d’un ascenseur. 

Accueil par Madame Chantal MOUNY, Maire et Madame Aude NELET-LEMAIRE secrétaire de mairie. 

Dossier et registre d’enquête déposés sur le bureau avec poste informatique. 

Dossier consultable par le public aux heures d’ouverture habituelles de la Mairie, à savoir : 

                 - Lundi : de 9H - 12H et 13 H30- 17H 

                -  Mardi – Mercredi – Jeudi : de 9H à 12H 

                 - Vendredi : de 9H - 12H et 13H 30 à 17H. 

� Aucune visite. 

 

Deuxième permanence : Mardi 6 Novembre 2018 de 14H à 17H 

Mairie de Ognes. 

Lieu de permanence : Mairie – rez de chaussée – bureau situé entre le secrétariat et le bureau du Maire. 

Accueil par Madame Valérie PLESSES secrétaire de Mairie. Monsieur le Maire excusé (en 
convalescence). 

Dossier et registre d’enquête déposés sur le bureau. Poste informatique du secrétariat. 

Dossier consultable par le public aux heures d’ouverture habituelles de la mairie, à savoir : 

                   - Lundi : 8H 30 – 11H 30 et 13H30- 17H 

                   - Mardi : 8H 30 – 11H 30 

                   - Jeudi- Vendredi : 8H 30 – 11 H 30 et 13H 30 – 17H 

� Aucune visite.   

 

Troisième permanence : Samedi 17 Novembre 2018 de 9H à 12H. 

Mairie de Villers-Cotterets 

Contact :  Mme Laurence DUMONCHEL – Service du Patrimoine et de l’Urbanisme. 

Lieu de permanence : Salle Aristide Briand (face à la Mairie). 

Accueil au bureau de police municipale pour remise des clefs de la Salle. 
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Dossier et registre d’enquête sur place avec poste informatique. 

Dossier consultable en Mairie de Villers-Cotterets – Service du Patrimoine et Urbanisme -  aux heures 
d’ouverture habituelles de la Mairie, à savoir : 

                  - - Lundi au Jeudi : 8H 30 – 12H et 13H30 – 18H. 

                    - Vendredi : 8H30- 12h et 13H30 – 16H 30. 

� Aucune visite. 

 

Quatrième permanence : Vendredi 23 Novembre 2018 de 14H à 17H. 

Mairie de Montigny-Lengrain. 

Depuis la permanence du 29.10.2018 une personne est venue consulter le dossier, mais n’a porté aucune 
mention au registre. 

� Réception des personnes suivantes : 

-1- M. Vincent SAVOLDI , 18, route de tannières – 02293 Montigny-Lengrain - a mentionné au registre : 

« …je fournirai des éléments et un argumentaire afin que le préfet se positionne dans une démarche de 
principe de précaution pour l’Humain et de refuser cet épandage nocif et tueur pour l’Humanité. » 

- 2- Mme Danielle ROBACHE, Maire de Vassens.  Mme Gisèle TOULLAN- 1àre adjointe. Ont écrit : 

« …nous voulions connaitre les parcelles concernées par l’épandage de ces boues un peu inquiètes par 
leur composition, sachant que ce sont essentiellement des boues chimiques ». 

-3- M. Francis YAKOVENKO – 3, rue Coquelet- 60123 –EMEVILLE. A écrit : 

« Très inquiet et trouve inadmissible que l’on épande des produits potentiellement toxiques sur des 
parcelles      qui devraient être destinées à la production de produits sains. Cette pratique va à l’inverse de 
la valorisation des sols ». 

-4- Visite de courtoisie de M ; James MARTZINITZINE- Adjoint au Maire de Montigny-Lengrain. 

 

Cinquième permanence :  Mercredi 28 Novembre 2018 de 14H à 18H. 

Mairie de Villers-Cotterets. 

Lieu de permanence :  Bureau du Patrimoine et de l’Urbanisme. 

Accueil : Mme Laurence DUMONCHEL. 

Depuis la permanence du 17.11.2018, une personne a porté des observations au registre : 

 Le 19/11/2018. M. BELLET Gf du Champ Familier  

« Je note que je n’ai été prévenu de cette enquête que par hasard et m’étonne que je n’ai pas été prévenu 
officiellement en tant que propriétaire. Je m’oppose fermement à permettre cet épandage sur ma parcelle 
qui est en échange de culture avec M. COULON. En effet, nous avons …(illisible)..pour diverses cultures 
comme betterave – endives. Merci de supprimer cette parcelle de votre enquête ». 

- Monsieur le Maire de Villers-Cotterets, a déposé un extrait de la délibération du Conseil Municipal 
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en date du 14/11/2018 (pièce jointe en annexe du registre). 

Le Conseil Municipal de Villers-Cotterets émet un avis défavorable à ce projet. Aux motifs suivants :  

1- Erreur d’identification et de localisation de la parcelle A 008 pour 7 Ha 44 car il s’agit de ZC 48 pour 
8 Ha 30 ca. 

2- Proximité immédiate du forage n°3 et réalisation d’un nouveau forage n°4 à cet endroit. 

     Classement en zone Nt au PLU. 

3- Se réfère à la page5 de l’étude d’impact sur le respect de l’aptitude à l’épandage des parcelles. 

4- Regrette le manque de concertation préalable. 

 

L’enquête étant close de Mercredi 28 Novembre 2018 à 17H, j’arrête et emporte le registre d’enquête 

et récupère ensuite les registres de Montigny-Lengrain et Ognes. 

Au registre de Montigny-Lengrain  se trouve joint daté du 27/11/2018, un courrier émanant de M. Vincent 
SALVODI destiné à Monsieur le Préfet de l’Aisne avec copie à M. le Préfet de l’Oise et à Madame le 
Maire de Montigny-Lengrain. (pièce figurant en annexe du registre). 

 

Conclusion 

Faible participation du public – Malgré l’affichage pendant toute la durée de l’enquête dans les panneaux 
extérieurs des 24 Mairies concernées – les annonces légales – la mise en ligne du dossier sur les sites 
internet   des Préfectures de l’Oise et de l’Aisne – la mise en place d’un registre dématérialisé – 

A noter l’information sur le site de la Commune de Montigny-Lengrain. 
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6.2. Observations recueillies  

6.2.1. Registres d’enquête 

Etat des observations portées sur les registres papier 

Communes 

Semaines 

Au cours de 
l’enquête 

Du 
29/10/2018 
Au 
31/10/2018 

Du 
01/11/2018 
Au 
07/11/2018 

Du 
08/11/2018 
Au 
14/11/2018 

Du 
15/11/2018 
Au 
21/11/2018 

Du 22/11/2018 
Au  
28/11/2018 

Attichy 
Aucune 
observation 

Aucune 
observation 

Aucune 
observation 

Aucune 
observation 

Aucune 
observation 

Aucune 
observation 

Jaulzy 
Aucune 
observation 

Aucune 
observation 

Aucune 
observation 

2 observations 
Aucune 
observation 

2 observations 

Jaux 
Aucune 
observation 

Aucune 
observation 

Aucune 
observation 

Aucune 
observation 

6 observations 6 observations 

La 
Neuville 
Roy 

Aucune 
observation 

Aucune 
observation 

Aucune 
observation 

Aucune 
observation 

Aucune 
observation 

Aucune 
observation 

Le Meux 
Aucune 
observation 

Aucune 
observation 

Aucune 
observation 

Aucune 
observation 

Aucune 
observation 

Aucune 
observation 

Maignelay 
Montigny 

Aucune 
observation 

Aucune 
observation 

Aucune 
observation 

Aucune 
observation 

1 observation 
+ 1 pétition de 
82 signatures 

1 observation 
+ 1 pétition de 
82 signatures 

Montigny 
Lengrain 

Aucune 
observation 

Aucune 
observation 

Aucune 
observation 

Aucune 
observation 

3 observations 
+ 1 courrier 

3 observations 
+ 1 courrier 

Ognes 
Aucune 
observation 

Aucune 
observation 

Aucune 
observation 

Aucune 
observation 

Aucune 
observation 

Aucune 
observation 

Villers 
Cotterêts 

Aucune 
observation 

Aucune 
observation 

Aucune 
observation 

1 observation 
Aucune 
observation 

1 observation 

 

Sur les registres d’enquête papier mis à la disposition du public on a dénombré : 

� 13 observations,  

� Un courrier annexé, 

� Une pétition de 82 signatures. 

6.2.2. Courriers  

� Un courrier adressé directement à M. le Préfet de l’Oise 

� Un courrier adressé à M. le Préfet de l’Oise et copie dans le registre de Montigny Lengrain. 

6.2.3. Registre dématérialisé 

� Nombre d’observations déposées : 51  

� Nombre de nouveaux visiteurs : 232 

� Nombre de téléchargements de chaque document du dossier : 52 
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� Nombre d’observations déposées par jour : 48 le 28/11/2018, 1 le 27/11/2018 et 2 le 

27/11/2018 

6.2.4. Courriels 

� Aucun courriel reçu. 

6.3. Conseils municipaux 

Sur les 69 communes concernées, la commission ou la Direction Départementale des Territoires de 
l’Oise n’ont réceptionné que 23 avis au jour de la rédaction du rapport. 

Récapitulatif des avis des conseils municipaux 
***************************************************************** 

Enquête publique relative au projet de plan d’épandage  
de la société WEYLCHEM  LAMOTTE de Trosly-Breuil (Oise) 

 

OISE 
AVIS des Conseils 

Municipaux Pas de 
délibération 

Commentaires 
Favorable Défavorable 

1. ANGIVILLERS    
Présence de métaux lourds – Risque 
de pollution 

2. ANTHEUIL- PORTES   ? 
Pas de réponse .Délibération non 
transmise 

3. ARMANCOURT   ? 
Pas de réponse .Délibération non 
transmise 

4. ATTICHY     

5. AUTRECHES   ? 
Pas de réponse .Délibération non 
transmise 

6. BAUGY   ? 
Pas de réponse .Délibération non 
transmise 

7. 
BERNEUIL-SUR-
AISNE 

    

8. BITRY     

9. 
BONNEUIL-EN-
VALOIS 

    

10
. 

CAISNES   ? 
Pas de réponse .Délibération non 
transmise 

11
. 

CANLY   ? 
Pas de réponse .Délibération non 
transmise 

12
. 

CARLEPONT     

13
. 

CHELLES   ? 
Pas de réponse .Délibération non 
transmise 

14
. 

COURTIEUX     

15
. 

CRESSONSACQ   ? 
Pas de réponse .Délibération non 
transmise 

16
. 

CROUTOY   ? 
Pas de réponse .Délibération non 
transmise 
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OISE 
AVIS des Conseils 

Municipaux Pas de 
délibération 

Commentaires 
Favorable Défavorable 

17
. 

GOURNAY-SUR-
ARONDE 

   
La commune demande à être 
informée de l’épandage réalisée sur 
son territoire 

18
. 

HAUTEFONTAINE     

19
. 

HEMEVILLERS   ? 
Pas de réponse .Délibération non 
transmise 

20
. 

JAULZY     

21
. 

JAUX    

Densité très forte de parcelles 
proches des habitations 
Anomalies par rapport au classement 
des parcelles 
Sensibilité du territoire compte tenu 
de sa topographie en relief et des 
ruissellements fréquents 
Maillage parcellaire dense 

22
. 

JONQUIERES   ? 
Pas de réponse .Délibération non 
transmise 

23
. 

LA NEUVILLE-ROY   ? 
Pas de réponse .Délibération non 
transmise 

24
. 

LACHELLE   ? 
Pas de réponse .Délibération non 
transmise 

25
. 

LE FAYEL   ? 
Pas de réponse .Délibération non 
transmise 

26
. 

LE MEUX     

27
. 

LIEUVILLERS   ? 
Pas de réponse .Délibération non 
transmise 

28
. 

LONGUEIL-ANNEL     

29
. 

LONGUEIL-SAINTE-
MARIE 

  ? 
Pas de réponse .Délibération non 
transmise 

30
. 

MAIGNELAY-
MONTIGNY 

  ? Délibération non transmise 

31
. 

MARGNY-SUR-
MATZ 

  ? 
Pas de réponse .Délibération non 
transmise 

32
. 

MENNEVILLERS   ? 
Pas de réponse .Délibération non 
transmise 

33
. 

MONCHY-
HUMIERES 

  ? 
Pas de réponse .Délibération non 
transmise 

34
. 

MONTIERS    Pas de justificatif 

35
. 

MORIENVAL   ? 
Pas de réponse .Délibération non 
transmise 

36
. 

MOULIN-SOUS-
TOUVENT 

    

37
. 

NAMPCEL     

38
. 

PIERREFONDS    Pas de justificatif 

39
. 

FRONLEROY   ? 
Pas de réponse .Délibération non 
transmise 
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OISE 
AVIS des Conseils 

Municipaux Pas de 
délibération 

Commentaires 
Favorable Défavorable 

40
. 

REMY    
La commune veut prioriser les 
effluents de la station d’épuration de 
12000 équivalents/habitants de Rémy 

41
. 

RIVECOURT    Pas de justificatif 

42
. 

SAINT-ETIENNE-
ROLAYE 

    

43
. 

SAINT-MARTIN-
AUX-BOIS 

  ? 
Pas de réponse .Délibération non 
transmise 

44
. 

SAINT-PIERRE-LES-
BITRY 

    

45
. 

VIGNEMONT   ? 
Pas de réponse .Délibération non 
transmise 

 Total Oise 8 7 31  
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AISNE 

AVIS des Conseils 
Municipaux Pas de 

délibération 
Commentaires 

 
Favorable Défavorable 

1. ABBECOURT     

2. AUDIGNICOURT   ? Pas de réponse .Délibération non transmise 

3. BERNY-RIVIERE     

4. BLERANCOURT   ? Pas de réponse .Délibération non transmise 

5. CAMELIN   

 Sous réserve que l’analyse des boues atteste 
qu’elles ne portent pas atteinte à l’environnement 
et ne seront pas nocives aux cultures actuelles et à 
venir. 

6. CAUMONT     

7. CHAUDUN   ? Pas de réponse .Délibération non transmise 

8. CHAVIGNY     

9. 
COEUVRES ET 
VALSERY 

  
? Pas de réponse .Délibération non transmise 

10
. 

DOMMIERS   
? Pas de réponse .Délibération non transmise 

11
. 

DROIZY   
 Le Conseil Municipal s’étonne  de ce choix de 

territoire 

12
. 

HARTENNES ET 
TAUX 

  
 Risque de pollution diffuse des sols et de l’eau sur 

le long terme occasionnée par la présence de 
métaux lourds. 

13
. 

JUVIGNY   
? Pas de réponse .Délibération non transmise 

14
. 

LAUNOY   
? Pas de réponse .Délibération non transmise 

15
. 

MONTGOBERT   
 Manque de concertation avec le Maire et les 

agriculteurs concernés. Observations de la MRAE. 
16

. 
MONTIGNY-
LENGRAIN 

  
 

 

17
. 

OGNES     

18
. 

MORTEFONTAINE   
? Pas de réponse .Délibération non transmise 

19
. 

PUISEUX-EN-RETZ   
? Pas de réponse .Délibération non transmise 

20
. 

SAINT-CHRISTOPHE 
– A  BERRY 

  
 

 

21
. 

VASSENS   ? 
Ne se prononce pas. Manque d’éléments concrets 
sur le contenu des boues. 

22
. 

VAUXREZIS   
? 

Pas de réponse .Délibération non transmise 

23
. 

VILLERS-
COTTERETS 

  
 Erreur cadastrale. Manque de concertation. 

Présence de captages d’eau potable. Zonage Nt au 
PLU. 

24
. 

VIVIERES   
 Monsieur le Maire de Vivières tient à préciser que 

le territoire n’est pas une poubelle. 

 Total Aisne 4 4 16  

 Total general 12 11 47  
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Le conseil municipal de Villers Cotterets attire l’attention sur une erreur d’identification de la parcelle 
répertoriée A008 au lieu de ZC48 et émet un avis défavorable l’épandage en raison de la proximité de la 
parcelle devant recevoir les boues avec les captages d’eau potable nos 3 et 4 dits de la Porte Blanche et 
de l’absence de prise en compte anticipée des éventuels périmètres de protection éloignés autour de ces 
captages. 
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7. RESULTAT DE L’ENQUETE – ANALYSE DES OBSERVATIONS DU PUBLIC 

7.1.  Remise du Procès-Verbal de synthèse au responsable du projet 

 
Toutes les observations recueillies ont fait l’objet du procès -verbal de synthèse établi par le président de 
la commission d’enquête (Annexe 1) en date du 06 décembre et envoyé par mail suivi d’un courrier à M. 
Vigneron de la SEDE, le responsable du projet, à charge pour lui d’établir un mémoire en réponse dans 
les 15 jours 
 
La plupart des observations se résument à « contre l’épandage » mais souvent absence d’argumentation 
ou parfois tout simplement « appuyé » par le fait que la société WEYLCHEM est un site classé SEVESO. 
 
C’est le principe de précaution qui est mis en avant (santé, air, faune, flore, eaux souterraines, 
ruissellement des boues…). 
 

7.2. Analyse du mémoire en réponse du responsable du projet. 

Le mémoire en réponse a été réalisé par la SEDE Environnement et adressé aux membres de la 

commission d’enquête par mail le 14 décembre 2018. (Annexe 2).  

La commission d’enquête s’est réunie en mairie d’Attichy le mercredi 26 décembre 2018 pour examiner 

les réponses apportées aux différentes observations recueillies lors de l’enquête publique et classées 

selon les thèmes retenus. 

Assistaient à cette réunion : 

� Les trois membres de la commission d’enquête, 

� M. VIGNERON pour la SEDE, 

� Les représentants de la société WEYLCHEM LAMOTTE 

Chacun des thèmes a été développé et a fait l’objet d’un document papier remis à chacun des membres 

de la commission. 

La SEDE a produit un mémoire en réponse très argumenté, complet et très technique. La commission 
juge cette réponse comme étant trop technique, les éléments apportés figurant d’ailleurs dans le dossier 
d’enquête. 

Ces réponses très techniques ont l’inconvénient d’être mal interprétées ou incompréhensibles par la 
plupart du public (élus et citoyens) créant ainsi un climat de doute ou d’inquiétude. 
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Réponses de la SEDE et avis de la commission d’enquête 

 

Le principe de précaution a été pris en compte lors de la mise en place de la réglementation encadrant 

l’épandage des boues issues de station d’épuration industrielle.  

 

1. Le principe de précaution. 

La France a fait le choix d’autoriser le recyclage agricole des boues issues de l’épuration de l’eau. Cette 

position s’appuie sur l’avis d’instances scientifiques telles que le Conseil Supérieur d’Hygiène Publique 

de France (CSHPF). Entre 1994 et 1997, un groupe de travail a donc été mis en place à l’initiative du 

CSHPF afin d’examiner les aspects sanitaires liés au recyclage agricoles des boues urbaines. Ce travail a 

permis de valider la maîtrise sanitaire de ce type de filière (avec une réserve de mise en place d’un 

protocole strict) et a été à l’origine de l’élaboration d’une réglementation sur l’usage des boues en 

agriculture. 

Par exemple, les valeurs limites en éléments traces métalliques et composés traces organiques ont été 

fixées en tenant compte de ce principe de précaution, ces teneurs sont donc très restrictives. Le respect 

de ces valeurs est contrôlé de manière continue sur les boues pour confirmer la filière de destination 

des boues. 

Le principe de précaution est également présent dans les modalités pratiques d’épandages fixées par la 

réglementation en vigueur (exemple des arrêtés du 2 février 1998 et arrêtés « Zones Vulnérables » : 

distances d’isolement, pentes, délais avant épandages pour les cultures légumières, calendrier 

d’épandage pour préserver les zones vulnérables, etc…) 

 

Avis de la commission d’enquête 

Le Maître d’Oeuvre a répondu clairement et de façon synthétique. Le dossier apporte toutes les 

informations souvent très détaillées. Tout intervenant a eu le loisir de le consulter, soit en version papier 

ou informatique, mais souvent ce ne fut que trop peu le cas. Il est fait mention au CSHP ainsi qu’à 

l’’approbation et avis des instances scientifiques. 

 

2. Distances d’isolement – prescriptions réglementaires. 

La filière épandage des boues de WEYLCHEM LAMOTTE SAS est encadrée par l’arrêté du 2 février 1998 

modifié. Ce dernier fixe des prescriptions applicables. 

L'épandage est interdit : 

» Sur les terrains à forte pente 

» A moins de 35 m des points de prélèvement d'eau destinée à la consommation humaine, pour 

une pente de terrain inférieure à 7 % 

» A moins de 100 m des points de prélèvement d'eau destinée à la consommation humaine, pour 

une pente de terrain supérieure à 7 % 
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» A moins de 35 m des berges des cours d'eau et plans d’eau pour une pente de terrain inférieure 

à 7 % 

» A moins de 100 m des berges des cours d’eau pour une pente de terrain supérieure à 7 % 

» A moins de 200 m des lieux de baignade 

» A moins de 500 m des sites d'aquaculture 

» A moins de 50 m de toute habitation ou local occupé par des tiers ; 100 m en cas d'effluents 

odorants. La distance d’isolement par rapport aux habitations retenue pour l’épandage des 

boues de WEYLCHEM LAMOTTE SAS est de 50 mètres (les boues chaulées de WEYLCHEM 

LAMOTTE SAS ne sont pas un produit à caractère odorant) 

 

Le stockage est interdit : 

» A moins de 100 m des habitations 

» A moins de 3 m des routes et fossés 

 

Sur la commune de JAUX ainsi que sur les autres communes concernées, les zones épandables des 

parcelles intégrées au périmètre d’épandage des  boues de WEYLCHEM LAMOTTE SAS respectent ses 

prescriptions réglementaires. 

 

Avis de la commission d’enquête 

Le Maître d’Oeuvre se limite, en réponse à certaines observations, que de ne citer les prescriptions 

formulées et spécifiées par l’Arrêté du 2 février 2018 modifié. Malgré la complétude et le niveau de 

technicité du dossier, la commission n’a pas trouvé trace de cet Arrêté, mis à part dans « l’étude 

d’impact » partie 5 Le Maître d’Oeuvre pouvait faire référence à des parties du dossier. La MRAE évoque 

à peine cet Arrêté dans son avis concernant les cas d’interdiction d’épandage.  

Réponse trop succincte. 
 

3. Impact de l’épandage sur le sol et les eaux souterraines (nappes phréatiques) 

Nous rappelons tout d’abord l’intérêt agronomique des boues déshydratées de WEYLCHEM LAMOTTE 

SAS ; elles permettront d’apporter au sol de la matière organique et des éléments fertilisants (azote, 

phosphore, calcium, …). Cette pratique contribue activement au maintien du niveau de fertilité et de la 

structure du sol et à l’entretien calcique. 

Les boues déshydratées chaulées issues du traitement des eaux de process de la station d’épuration de 

la plateforme industrielle de la société WEYLCHEM LAMOTTE SAS à Trosly-Breuil (60) présentent des 

teneurs faibles en éléments-traces métalliques et composés-traces organiques, en deçà des valeurs 

réglementaires. Ces teneurs limites ont été fixées en intégrant le principe de précaution recommandé 

par le Comité Supérieur d’Hygiène Publique de France (CSHPF). 

Pour les éléments-traces métalliques, aucune teneur ne dépasse 25 % (le Nickel, avec une teneur 

maximale de 24 %) de la valeur limite réglementaire fixée par l’arrêté du 2 février 1998. Pour les 

composés-traces organiques, la teneur maximale (pour les 7PCB) représente 9 % de la valeur limite 

réglementaire. Ces pourcentages sont également obtenus à partir des analyses de boues 
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supplémentaires réalisées en 2017 et 2018. Les synthèses de ces résultats supplémentaires sont jointes 

à ce mémoire en annexe n°2. 

D’autre part, Il faut préciser que la mobilité des éléments traces dans le sol est liée au pH.  Une 

augmentation de pH diminue la mobilité des éléments. Au niveau des parcelles du plan d’épandage, le 

pH moyen est de 7,7, d’où une minimisation du risque de mobilité des éléments (associé à l’intérêt 

agronomique majeur des boues WEYLCHEM LAMOTTE SAS qui réside entre autres dans sa valeur 

calcique). Enfin, des études menées par l’INRA ont montré que « les apports de boues, tout en amenant 

des éléments-traces métalliques, participeraient à la diminution du risque de leur mobilité dans 

l’environnement » (Source : les dossiers de l’environnement de l’INRA - Novembre 2003). Ces métaux 

migrent très peu en profondeur, jamais au-delà de 1 à 2 m. 

Au niveau des composés-traces organiques, il a été démontré qu’ils étaient dégradés dans les sols par 

l’activité microbiologique (Source ADEME). De plus, le sol joue le rôle de filtre limitant le lessivage de ces 

polluants organiques. 

D’autre part, la réglementation, avec la fixation pour les sous-produits de valeurs limites et de flux 

maximaux à ne pas dépasser en éléments-traces métalliques et composés-traces organiques, permet de 

maîtriser l'évolution des teneurs dans les sols lors des épandages. 

Nous rappelons que les captages d’alimentation en eau potable de la zone d’étude ont été recensés avec 

la collaboration de l’ARS Picardie. 

Des mesures spécifiques sont mises en place au niveau des parcelles se situant dans un périmètre de 

protection d’un captage AEP. 

Le stockage ainsi que les épandages seront interdits sur les périmètres immédiats, rapprochés et éloignés 

des captages d’eau. Les parcelles concernées ont été classées en aptitude 0 - épandage interdit. 

Sur la commune Villers-Cotterêts,  la parcelle A008 se situe en dehors de tout périmètre de protection 

de captage AEP. Toute évolution des périmètres de protection de captage AEP sera prise en compte et 

les éventuelles modifications des zones épandables seront précisées dans les documents 

administratifs réalisés dans le cadre du suivi agronomique (Programme Prévisionnel d’Epandage et 

Bilan Agronomique). Les prescriptions précisées ci-dessus seront appliquées dans ces périmètres de 

protection des captages AEP. 

Ces périmètres ont été établis par des Hydrogéologues agréés en Matière Publique et ont pour objectif 

de protéger la ressource en eau. Ces zones sont encadrées par un arrêté de DUP (Déclaration d’Utilité 

Publique) fixant des prescriptions particulières dans chaque périmètre. 

Nous rappelons que dans les périmètres éloignés de protection, les prescriptions de la DUP n’interdisent 

pas l’épandage des boues. Par conséquent les prescriptions appliquées dans le cadre de la filière 

épandage des boues de la société WEYLCHEM LAMOTTE SAS à Trosly-Breuil (60) sont plus restrictives. 

Enfin, la protection de la ressource en eaux souterraines est assurée via le plan d’épandage établi puis 

par la mise en place d’un suivi et d’une auto surveillance des épandages. 

En premier lieu, le plan d’épandage permet :  

» l'identification des zones sensibles du point de vue hydrogéologique et pédologique ; selon la 

nature de sol, des classes d’aptitude à l’épandage sont déterminées   
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» de définir des doses, des périodes d'apport ainsi que des pratiques culturales adéquates 

(implantation de CIPAN)  

Cette première étape doit être complétée par une mise en œuvre de qualité, un suivi et une auto-

surveillance des épandages afin :  

» de contrôler l'évolution de la composition des boues  

» d'ajuster la fertilisation complémentaire en fonction des reliquats d'azote minéral  

» d'assurer un conseil de fertilisation adéquat auprès des agriculteurs grâce à des analyses de sol 

régulières, en insistant sur le respect des prescriptions des Programmes « Zones Vulnérables »  

» de garantir la transparence de la filière de Recyclage Agricole  

» de contrôler l’épandage (date, dose) 

 

 Avis de la commission d’enquête 

Réponse du Maître d’Oeuvre très technique et générale mais manque d’éléments complémentaires 

concernant les orages et les nappes aquifères. 

 

4. Impact sur la santé de l’épandage des boues de la société Weylchem Lamotte 

SAS à Trosly-Breuil (60). 

En amont de ce projet de plan d’épandage des boues de la société WEYLCHEM LAMOTTE SAS à Trosly-

Breuil, une étude a été menée afin de confirmer la non toxicité des boues. 

Dans le cadre de cette étude préalable, des tests spécifiques menés en laboratoire sur les règnes 

végétal et animal ont été réalisés afin de confirmer l’innocuité des boues issues de la plate-forme 

industrielle de Lamotte de Trosly-Breuil. 

Les tests de phytotoxicité portent sur la germination et la croissance de deux cultures sensibles, l’orge 

(monocotylédone) et le cresson (Dicotylédone), selon la méthode XPU 44-167. 

Les tests d’écotoxicité concernent :  

» Un test d’immobilisation sur microcrustacés (Daphnia magna) selon NF EN ISO 6341 

» Un test d’inhibition de la croissance algale selon NF EN ISO 8692. 

» La détermination des effets sur la reproduction des vers de terre, selon NF EN ISO 11268-1 

Les résultats obtenus sur ses différents tests sont détaillés dans le dossier d’étude préalable pour 

l’épandage des boues issues de la plate-forme industrielle de Lamotte de Trosly-Breuil. 

Nous pouvons compléter cette réponse en reprenant l’évaluation des risques sanitaires (ERS) présentée 

dans le dossier d’autorisation relatif à l’épandage des boues déshydratées chaulées issues du traitement 

La réalisation des différents tests d’écotoxicité et de phytotoxicité a permis de conclure à un risque 

environnemental considéré comme nul pour une utilisation des boues destinée à la fertilisation des sols 

agricoles et à l’absence d’impact sur les cultures classiques de plein champ lors d’épandages de ces boues. 

Nous rappelons que ces mesures ne sont pas demandées par la réglementation encadrant les filières 
épandages de boues issues de station d’épuration de sites industriels (arrêté du 2 février 1998). 
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des eaux de process de la station d’épuration de la plateforme industrielle de la société WEYLCHEM 

LAMOTTE SAS à Trosly-Breuil (60). 

Le but de l’ERS est d’estimer l’impact potentiel d’une activité sur la santé humaine. Dans ce cas précis, 

cette évaluation permet d’évaluer l’impact potentiel de l’épandage des boues issues  de la plate-forme 

industrielle Lamotte de Trosly-Breuil sur la santé de tiers. 

Cette activité est comparable à une pratique agricole connue qui est l’épandage de produits organiques 

ou calciques. 

Le cadre méthodologique utilisé est la démarche d’évaluation des risques sanitaires (ERS). Elle est 

encadrée par la circulaire du 9 août 2013 relative à la démarche de prévention et de gestion des risques 

sanitaires des installations classées soumises à autorisation. L’analyse sanitaire requise est réalisée sous 

une forme qualitative. 

Cette évaluation qualitative comprend : 

» Une identification des substances émises pouvant avoir des effets sur la santé 

» L’identification des enjeux sanitaires ou environnementaux 

» L’identification des voies de transfert des polluants 

Conformément à la circulaire du 9 août 2013, nous nous plaçons dans le cas d’une installation classée 

mentionnée à l’annexe I de la directive n°210/75/UE relative aux émissions industrielles (IED) et faisant 

l’objet d’un dossier d’autorisation d’exploiter ou d’une modification substantielle des conditions 

d’exploiter. 

Pour les installations classées mentionnées à l’annexe I de la directive relative aux émissions 

industrielles, la méthodologie d’évaluation des risques sanitaires sera utilisée pour évaluer les 

éventuels effets liés à la toxicité chronique des substances émises. 

L’évaluation des risques sanitaires doit permettre de répondre aux questions suivantes : 

» Peut-on au vu de l’impact projeté du site sur son environnement et en particulier sur la santé 

des populations riveraines, autoriser ou non cette installation dans les conditions décrites dans 

le dossier ? Cf. Etude d’impact de ce dossier d’autorisation et épandage de ces boues jusqu’au 

début des années 2000 sous le régime de l’homologation avec un suivi comparable à un plan 

d’épandage, sous-produit qui était valorisé sous les noms « LAMOFERTIL » et « LAMOSOL ». 

» Quelles sont les substances traceurs de risque à suivre et à réglementer dans l’arrêté préfectoral 

du site en complément des exigences réglementaires ? Cf. ci-après 

» Est-il nécessaire de mettre en place autour du site une surveillance dans l’environnement et si 

oui, sur quels paramètres ? Cf. Suivi agronomique mis en place  

Le cadre méthodologique utilisé est la démarche d’Evaluation des Risques Sanitaires (ERS) ; elle 

comporte 4 étapes : 

» l’identification des dangers 

» la définition des relations dose/réponse 

» l’évaluation de l’exposition des populations 

» la caractérisation des risques sanitaires 

Identification des substances émises pouvant avoir des effets sur la santé 
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Le tableau 1 ci-dessous recense les agents chimiques et biologiques présents lors de l’épandage des 

boues issues de la plate-forme industrielle de Lamotte. 

Agents Source Risque 
Critère retenu pour 

l’évaluation de l’impact 

Eléments-traces métalliques Sous-produits Faible Oui 

Composés-traces organiques Sous-produits Faible Non 

Micro-organismes pathogènes Sous-produits Faible Non 

Tableau 1 : Agents chimiques et biologiques recensés 

Les critères utilisés pour choisir les agents à étudier sont : la fréquence des émissions, la nocivité, la 

persistance dans l’environnement, la bio-accumulation dans la chaîne alimentaire, etc. 

 

Identification des enjeux sanitaires ou environnementaux 

� Les micro-organismes pathogènes  

Le risque de dispersion de micro-organismes pathogènes via les aérosols et les poussières serait très 

limité car les boues sont enfouies dans les plus brefs délais après les épandages et il ne s’agit pas de 

produits pulvérulents. 

De plus, de par sa composition, produit chaulé, le risque de reprise de la fermentation et la présence de 

micro-organismes pathogènes sont limités. 

� Les éléments-traces métalliques  

Le CSHPF (Conseil Supérieur d’Hygiène Public de France) a sélectionné les éléments les plus dangereux 

d’une part et les plus fréquents dans les boues urbaines et industrielles d’autre part. Ces éléments ne 

sont pas dégradables et s’accumulent dans les sols. Des valeurs limites dans les sols au-delà desquelles 

les épandages sont proscrits ont donc été fixées ; des flux maximum à ne pas dépasser sur 10 ans ont 

été établis de façon à ce que l’enrichissement des sols soit contenu, et enfin des teneurs limites dans les 

déchets industriels destinés à l’épandage ont été fixées. 

Les teneurs des boues de WEYLCHEM LAMOTTE SAS en éléments traces métalliques sont faibles.  
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L’élément le plus proche de la valeur limite réglementaire est le Nickel (cf. tableau 2 ci-dessous). 

Paramètres 
Valeur 

maximale 

Valeur limite 

réglementaire  

Arrêté du 2 février 

1998 modifié 

% Max / 

valeur limite 

Cadmium 0,6 10 6 

Chrome 72,6 1 000 8 

Cuivre 86,1 1 000 9 

Mercure 0,23 10 3 

Nickel 47,8 200 24 

Plomb 6,9 800 1 

Zinc 140 3 000 5 

Cr+Cu+Ni+Zn 266 4 000 7 

Tableau 2 : Teneurs minimales, maximales et moyennes en éléments traces métalliques des boues- 

WEYLCHEM LAMOTTE SAS - Données en mg/kg MS issues des analyses réalisées  

de 2016 à 2018 

� Les composés-traces organiques  

Comme pour les éléments-traces métalliques, le CSHPF a sélectionné les substances les plus nocives qui 

constituaient des traceurs de risques. Un des critères de choix a également été la persistance des 

molécules dans l’environnement (en effet beaucoup de CTO se décomposent rapidement dans les sols). 

Pour ces éléments dégradables dans l’environnement des teneurs limites dans les déchets industriels 

destinés à l’épandage ont été établies et des flux maximums ont été fixés sur 10 ans. 

Les apports aux sols par voie atmosphérique ont également été pris en compte. 

Les valeurs en composés traces organiques des boues de WEYLCHEM LAMOTTE SAS sont très nettement 

inférieures aux valeurs réglementaires. Elles sont régulièrement inférieures aux seuils de détection 

analytique.  

 

Elément en mg/kg MS 
Valeur 

maximale 

Valeur limite en 

mg/kg MS – Arrêté 

du 2 février 1998 

modifié 

% Max/valeur 

limite 

Cas général 

Somme des 7 PCB <0,14 0,8 18 

Benzo(a)pyrène <0,123 2,0 7 

Benzo(b)fluoranthène <0,123 2,5 5 

Fluoranthène <0,123 5.0 3 

Tableau 3 : Teneurs minimales, maximales et moyennes en composés traces organiques  

des boues- WEYLCHEM LAMOTTE SAS  

Données en mg/kg MS issues des analyses réalisées de 2016 à 2018 
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Identification du potentiel dangereux de l’agent sélectionné : le nickel 

Utilisation du nickel 

Le Nickel est utilisé dans la production d’aciers inoxydables et d’aciers spéciaux. Il est associé au cuivre, 

au fer et au manganèse pour fabriquer du monel, au fer et au chrome pour donner des aciers inoxydables 

et du chrome. 

Il est également employé dans la production d’alliages non ferreux utilisés par exemple dans la 

fabrication de pièces de monnaie, d’outils, d’ustensiles de cuisine, etc. 

Il est utilisé dans les batteries alcalines nickel-cadmium, dans la fabrication de pigments minéraux pour 

métaux et céramiques et comme catalyseur en chimie organique. 

Principales sources d’exposition 

La présence de Nickel dans l’environnement est d’origine naturelle et anthropique. 

Le nickel représente 0,8 à 0,9 % de la croûte terrestre. 

Données toxicologiques - Etudes chez l’homme 

Le nickel et ses composés sont absorbés par les voies respiratoires et dans une moindre mesure par le 

tube digestif. 

L’absorption du nickel existe également par voie cutanée. Cette voie est peu significative 

quantitativement mais importante cliniquement dans la pathogénie de la dermatite de contact. Le 

métabolisme extracellulaire du nickel consiste en une réaction d’échange de ligands. Dans le sérum, le 

nickel est lié à l’albumine, le L-histidine et la macroglobuline. 

L’élimination du nickel absorbé se réalise majoritairement par les urines. Le Nickel ingéré (non absorbé) 

est excrété dans les fèces. 

Définition des relations dose-réponse 

Les Valeurs Toxicologiques de Référence (VTR) du nickel sont présentées dans le tableau 4 ci-dessous. 

Substances 

chimiques 
Source Voie d’exposition 

Facteur 

d’incertitude utilisé 
Valeur de référence 

Année 

d’évaluation 

Nickel AT SDR Inhalation chronique 30 MRL : 2.10-4 mg/m3 1997 

Nickel US EPA Orale chronique 300 RFD : 2.10-2 mg/kg/j 1996 

Nickel OMS Orale chronique 1 000 TDI : 5 µg/kg/j 2004 

Les MRL (Minimum Risk Level) sont établies par l’ATSDR (Agence for Toxic Substances and Disease Registry) 

Les RFD (Référence Dose) sont établies pour une exposition par voie orale  par l’US EPA (IRIS) (United States Environmental 

Protection Agency –Integrated Risk Information System) 

Les TDI (Tolerable Daily Intake) sont établies par l’OMS et le RIVM (Rijks Institut voor Volksgezondheid en Milieu, National 

Institut of Public Health and Environment in Netherlands) pour une exposition par voie orale 

Ces trois données sont des VTR (Valeurs Toxicologiques de Référence) établies pour des substances induisant des effets à seuils, 

c’est-à-dire des effets systémiques. 

Tableau 4 : Valeurs toxicologiques de référence du nickel 
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La dose de référence utilisée pour le nickel est la plus contraignante, à savoir la VTR déterminée par 

l’USEPA : 2.10-2 mg/kg/j. 

 

Evaluation de l’exposition des populations 

On se heurte dans cette démarche à un problème particulier. L’épandage est une activité qui s’exerce 

de façon diffuse sur un très vaste territoire. En ce sens, il représente un cas particulier qui ne semble pas 

avoir été pris en compte lors de l’élaboration de la réglementation relative à l’évaluation des risques 

sanitaires, et qui ne l’a manifestement pas été par les guides méthodologiques élaborés pour répondre 

à ce type de questions. 

Ces guides sont raisonnés à l’évidence à partir d’un site géographiquement circonscrit et dont le 

fonctionnement est relativement constant dans le temps. 

Or l’épandage est une activité qui ne s’exerce que très ponctuellement sur un lieu donné : quelques 

heures à quelques jours par an sur un territoire communal donné ; mais sur un secteur géographique 

vaste : 69 communes dans le cas des boues. De plus, sur un territoire communal donné, le lieu 

géographique exact de l’épandage change chaque année puisqu’une même parcelle ne recevra un 

deuxième épandage que 3 à 6 ans après le premier épandage. 

� Voies de contamination 

Les cheminements possibles de ces substances jusqu’à l’homme ont ensuite été étudiées. 

Les principales voies sont les suivantes : 

1. Boues � Sols � Hommes  

2. Boues� Sols � Plantes � Hommes  

3. Boues � Sols � Animaux � Hommes  

4. Boues � Sols � Eaux souterraines  � Hommes  

C’est la voie 1 qui est considérée comme la plus critique quand on se réfère aux éléments-traces 

métalliques. 

� Identification des populations les plus exposées 

Dans le cas présent, deux sources sont possibles : 

» particules ingérées pendant les chantiers liés au recyclage des boues 

» poussières transportées de l’extérieur sur les vêtements et chaussures 

Le risque s’applique essentiellement sur les personnes intervenant dans le cadre du recyclage des boues 

(prestataires et agriculteurs). 

Il s’agit de l’ingestion directe de sol (poussières) d’une parcelle épandue avec des boues. 

 

 

Ingestion directe de terre ou de poussières 

Alimentation végétale 

Alimentation carnée 

Eaux de boisson 
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� Caractérisation des risques 

On peut réaliser une évaluation du risque sanitaire pour l’élément dont la présence est la plus élevée au 

regard des valeurs limites dans les boues. 

Il s’agit du nickel, dont la valeur maximale relevée représente 24 % de la valeur limite. 

L’apport maximum réglementaire des boues pendant 10 ans sur une parcelle est de 30 tonnes de 

matières sèches par hectare. 

� Calcul de l’exposition 

On se positionne sur un scénario majorant : 

Exposition par ingestion directe de sol (poussières) d’une parcelle épandue avec des boues de 

WEYLCHEM LAMOTTE  SAS. 

On considère le cas d’un homme de 70 kg qui ingérerait 5 grammes par jour de poussières issues de 

cette parcelle. 

L’apport maximum réglementaire des boues pendant 10 ans sur une parcelle est de 30 tonnes de 

matières sèches par hectare. 

La teneur maximale mesurée en nickel dans ces sous-produits est de 47,8 mg/kg de MS (cf. annexe 2 de 

ce mémoire). 

Le sol de la parcelle contiendra donc : 

47,8 mg/kg MS x 30 000 kg de MS de sous-produits/ha
3 500 000 kg de terre à l'hectare

= 0,410 mg/kg de terre (0,410 µg/g)

 

Dans l’hypothèse de l’ingestion quotidienne de 5 g de terre par un adulte : 

La quantité ingérée quotidiennement est donc de : 

= 2,05 µg de nickel ingérée par jour5 g/j x 0,410 µg de Ni/g de terre ingérée

 

Ramené au poids considéré de la personne étudiée (70 kg) on a donc : 

2,050

70 kg
= 0,0292µg de nickel/kg/jour soit 292 x 10-7 mg de nickel ingérée/kg/jour

 

� Evaluation du risque sanitaire 

On calcule l’indice de risque IR = dose absorbée/dose de référence 

292 x 10-7

2 x 10-2
=IR = 146 x 10-5
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La dose de référence utilisée est la plus contraignante à savoir la Valeur Toxicologique de Référence 

fixée par US EPA (Définition des relations dose/réponse). 

 

L’indice de risque est largement inférieur à 1, d’un facteur supérieur à 600, le risque est donc négligeable. 

Bibliographie utilisée  

Circulaire du 9 août 2013 relative à la démarche de prévention et de gestion des risques sanitaires des 

installations classées soumises à autorisation 

Annexe I de la directive n°2010/75/UE 

INERIS – Guide « Evaluation de l’état des milieux et des risques sanitaires » - Edition d’août 2013 

Enfin, nous pouvons évoquer une étude qui a été menée par l’INERIS en collaboration avec le CNRS sur 

les substances dites « émergentes » dans les boues et composts de boues de stations d’épurations 

collectives d’eaux usées françaises (cf. fiche de synthèse en annexe 3 de ce mémoire). 

L'étude a été réalisée sur 12 stations d'épurations utilisant des procédés de traitement différents et sur 

une sélection de 114 substances organiques :  

» 81 substances organiques non pharmaceutiques ont été retenues : Composés Organiques 

Volatils (COV), Hydrocarbures Aromatiques Polycycliques (HAP), HAP alkylés, phénols, 

alkylphénols, polybromodiphényléthers (PBDE), perfluoroalkyls (PFOA et PFOS), organo-étains 

(OTC), anilines chlorées, polychlorobiphényls indicateurs (PCBi), dioxines/furannes (PCDD/F) 

» 33 substances à usage pharmaceutique. 

Les résultats de cet état des lieux de la présence de substances émergentes et de perturbateurs dans 

les boues et composts de boues issus de station d’épuration urbaine sont : 

» Les analyses réalisées sur les substances sélectionnées confirment leur présence à des 

concentrations de traces voir d'ultra-traces 

» Le retour au sol des boues ou composts de boues présente un risque sanitaire attribuable calculé 

très inférieur aux valeurs repères (selon la méthode d’évaluations de risques sanitaires liés à 

l’épandage des boues) 

» Aucune écotoxicité n'a été révélée à une fois la dose d'épandage. Selon le rapport, "des effets 

biologiquement significatifs apparaissent pour certains tests à 5 fois et 10 fois la dose 

d'épandage". 

Cette évaluation des risques démontre que la pratique de l’épandage agricole des boues de 

WEYLCHEM  LAMOTTE SAS  n’a pas d’impact sur la santé. D’ailleurs, le suivi et l’auto-surveillance 

de la filière épandage agricole permettra de garantir que cette pratique n’a pas d’incidence 

sanitaire (analyses régulières des sous-produits, respect de la dose d’épandage, respect des 

prescriptions réglementaires, etc.). 
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Néanmoins, nous rappelons que ces substances dites « émergentes » ne font pas l’objet d’un 

encadrement réglementaire. Les boues de WEYLCHEM LAMOTTE SAS valorisées en agriculture seront 

conformes aux prescriptions fixées par l’arrêté du 2 février 1998. 

 

Avis de la commission d’enquête 

Réponse du Maître d’Oeuvre argumentée et complète. Les éléments de réponse doivent satisfaire certaines 

observations et interrogations des intervenants. 

 

5. Epandage des boues en zones vulnérables- gestion de l’azote 

L’ensemble des deux départements de l’Aisne et de l’Oise est situé en « Zone vulnérable ». Les 

communes concernées par le périmètre d’épandage des boues de WEYLCHEM LAMOTTE SAS sont 

classées en zone vulnérable par l’arrêté pour le bassin Seine-Normandie du 13 mars 2015. Les zones 

vulnérables aux nitrates découlent de l’application de la directive « nitrates » de 1991 qui concernent  la 

prévention et la réduction des nitrates d’origine agricole. 

Les arrêtés « zones vulnérables » sont donc d’application obligatoire sur la totalité du périmètre d’étude. 

Par conséquent, des règles spécifiques aux épandages de produits fertilisants sont édictées dans les 

zones vulnérables. 

Ces règles spécifiques n’interdisent pas l’épandage d’azote mais fixent des prescriptions pour une 

fertilisation respectueuse de l’environnement et qui se base sur le principe de l’agriculture raisonnée (Le 

principe du recyclage agricole contrôlé consiste à ajuster les apports d’éléments fertilisants contenus 

dans le produit à recycler aux besoins des cultures et des sols). 

D’autre part suite aux épandages, chaque agriculteur calcule la fertilisation complémentaire nécessaire 

pour la culture post-épandage. Ce complément est apporté généralement sous forme minérale. Un 

conseil agronomique est apporté par le prestataire de suivi  à l’agriculteur (reliquat azoté, fiche apport, 

etc.). Lors de ce suivi agronomique, le respect de la réglementation est également vérifié. 

Chaque agriculteur retranscrit les données de WEYLCHEM LAMOTTE SAS (et les données relatives à 

d’autres épandages) dans les documents réglementaires obligatoires dans le cadre de la « Politique 

Agricole Commune ». Il s’agit du cahier d’épandage (pour les fertilisants ou amendements apportant de 

l’azote). 

Ce document peut faire l’objet de contrôles par les services de l’état (DDT, DDPP, etc.). 

Les règles de la fertilisation raisonnées font par conséquent l’objet d’un suivi strict et encadré. 

 

Avis de la commission d’enquête 

Réponse du Maître d’Oeuvre argumentée et complète. Comme pour le thème 4, les éléments de réponse 

doivent satisfaire certaines observations et interrogations des intervenants, Mr. Salvodi, Mme Fabryva et 

Mr. Suchaut en particulier. Pas d’autres commentaires 
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6. Détermination des points de référence – analyse des sols 

Conformément aux prescriptions de l’arrêté du 2 février 1998, des analyses de sols doivent être réalisées 

sur des points de référence représentatifs de chaque zone homogène. 

Pour ce périmètre d’épandage des boues de WEYLCHEM LAMOTTE SAS, une zone équivaut à 20 hectares 

de surface épandable. 

La surface épandable du périmètre d’épandage des boues de WEYLCHEM LAMOTTE SAS étant de  

3 867,11 hectares, à minima 194 points de référence devront être définis. 

En accord avec les services de la DREAL, 94 prélèvements de sol ont été réalisés dans le cadre de la 

caractérisation initiale du plan d’épandage (une analyse pour 40 hectares) constituant 94 points de 

référence. 

A chacun des 94 points de référence définis et analysés et conformément aux prescriptions 

réglementaires, se rattache une analyse portant sur les paramètres suivants : 

» » granulométrie 

» » pH 

» » paramètres agronomiques et oligo-éléments  

» » éléments traces métalliques 

Les points de référence restants seront mis en place progressivement dans le cadre du suivi 

agronomique et réglementaire. Un échéancier de réalisation de détermination et d’analyse de ces points 

est présenté ci-après : 

Année 
Nombre minimum de points de référence 

déterminés et analysés 

Année culturale d’obtention de l’arrêté du 

plan d’épandage (N) 
10 

N + 1 15 

N + 2 15 

N + 3 15 

N + 4 15 

N + 5 solde 

Tableau 5 : échéancier de détermination et d’analyse des points de références 

La réglementation ne prescrit pas la mesure des Composés Traces Organiques sur les prélèvements de 

sols.  

Néanmoins, afin d’assurer l’innocuité de ces boues apportées en agriculture, il est 
nécessaire de valider que les déchets présentent des teneurs en éléments-traces métalliques 
et composés-traces organiques inférieures aux teneurs limites fixées par l’annexe VIIa de 
l’arrêté du 17 août 1998 (cet arrêté modifie l’arrêté du 2 février 1998). Les déchets ne 
peuvent être épandus (article 39) : 

» si le pH n’est pas compris entre 6,5 et 8,5 (sauf conclusions favorables de l’étude préalable) 

L’intérêt agronomique des boues issues de la station d’épuration de la plate-forme industrielle de 

Lamotte a été démontré dans les chapitres 1 et 6 de l’étude préalable. L’apport de chaux est donc justifié. 
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Par conséquent, les conclusions de cette étude justifient l’épandage des boues présentant un pH de 

l’ordre 11 – 12. 

» dès lors que l’une des teneurs en éléments-traces métalliques ou composés-traces organiques 

excède l’une des valeurs limites figurant dans le tableau 18 ci-après 

» dès lors que le flux, cumulé sur une durée de 10 ans, d’un de ces éléments ou composés apporté 

par les déchets, excède les valeurs limites 

» dès lors que le flux de matières, cumulé sur une durée de 10 ans, est supérieur à 3 kilogrammes 

de matières sèches par mètre carré 

 

Eléments-traces métalliques 
Valeurs limites dans les déchets ou les 

effluents mg/kg MS 

Flux cumulés maximum apportés par  

les déchets ou effluents en 10 ans (g/m2) 

Cadmium 10 0,015 

Chrome 1 000 1,5 

Cuivre 1 000 1,5 

Mercure 10 0,015 

Nickel 200 0,3 

Plomb 800 1,5 

Zinc 3 000 4,5 

Chrome + Cuivre + Nickel + Zinc 4 000 6 

Composés-traces organiques 

Valeurs limites dans les déchets ou les 

effluents mg/kg MS 

Flux cumulés maximum apportés par  

les déchets ou effluents en 10 ans (mg/m2) 

Cas général Epandage sur pâturages Cas général Epandage sur pâturages 

Total des 7 principaux PCB* 0,8 0,8 1,2  

Fluoranthène 5 4 7,5 6 

Benzo(b) fluoranthène 2,5 2,5 4 4 

Benzo(a)pyrène 2 1,5 3 2 

* PCB 28, 52, 101, 118, 138, 153, 180 

Tableau 6 : Valeurs et flux limites en éléments-traces métalliques et composés-traces organiques  

(Arrêté du 2 février 1998) 

Avis de la commission d’enquête 

Les 94 points de référence ont été définis et analysés conformément aux prescriptions réglementaires. 

Chaque point comporte : la granulométrie, le pH, les paramètres agronomiques et les éléments traces 

métalliques. 

Compte-tenu de la surface d’épandage envisagée : 3867,11 Ha, 194 points de référence devront être 

établis. Ces points de référence seront mis en place progressivement, suivant un échéancier. 

Par ailleurs, afin de garantir l’innocuité des boues en agriculture, il sera vérifié que les déchets présentent 

des teneurs en éléments-traces et composés-traces organiques inférieurs aux teneurs limites fixées par 

l’annexe VIIa de l’arrêté du 17 Août 1998. 

Les déchets ne peuvent être épandus si : 

- le pH n’est pas compris entre 6,5 et 8,5 (sauf conclusion favorable de l’étude préalable). 

- dès lors que l’une des tenues en éléments- traces métalliques ou composés-traces organiques excède 

l’une des valeurs réglementaires. 
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- dès lors que le flux, cumulé sur une durée de 10 ans excède les valeurs limites. 

- dès lors que le flux des matières, cumulé sur une durée de 10 ans est supérieur à 3 Kg de matières sèches 

par mètre carré. 

 

Eléments-traces métalliques 
Valeurs limites dans les déchets ou les 

effluents mg/kg MS 

Flux cumulés maximum apportés par  

les déchets ou effluents en 10 ans (g/m2) 

Cadmium 10 0,015 

Chrome 1 000 1,5 

Cuivre 1 000 1,5 

Mercure 10 0,015 

Nickel 200 0,3 

Plomb 800 1,5 

Zinc 3 000 4,5 

Chrome + Cuivre + Nickel + Zinc 4 000 6 

Composés-traces organiques 

Valeurs limites dans les déchets ou les 

effluents mg/kg MS 

Flux cumulés maximum apportés par  

les déchets ou effluents en 10 ans (mg/m2) 

Cas général Epandage sur pâturages Cas général Epandage sur pâturages 

Total des 7 principaux PCB* 0,8 0,8 1,2  

Fluoranthène 5 4 7,5 6 

Benzo(b) fluoranthène 2,5 2,5 4 4 

Benzo(a)pyrène 2 1,5 3 2 

  Valeurs et flux limites en éléments-traces métalliques et composés-traces organiques (Arrêté du 2 Février 1998). 

 

En conséquence, la commission d’enquête constate la mise en application des prescriptions 

réglementaires fixées par l’arrêté du 2 Février 1998 et de l’arrêté modificatif du 17 Août 1998 en matière 

de détermination des points de référence et analyse des sols. 

 

7. Les pentes et le ruissellement (impact sur les eaux de surface) 

Dans la pratique, les incidences des épandages sur les eaux de surface via le ruissellement sont 

insignifiantes pour les raisons suivantes :  

» Engagement sur le respect des distances réglementaires suivantes (arrêté du 8 janvier 1998) vis 

à vis des cours d’eau permanents :  

� Epandage à plus de 35 m des berges si les boues ne sont pas enfouies directement après 

épandage et que la pente du terrain est inférieure à 7 %  

� Epandage à plus de 100 m des berges si la pente du terrain est supérieure à 7 %  

» Les épandages se font en conditions climatiques favorables, limitant ainsi les phénomènes 

d’entraînement des boues par ruissellement.  

D’autre part, nous rappelons que la pratique de l’épandage sera réalisée essentiellement en période été 

–automne de juillet à fin octobre sur des sols ressuyés. 

Le calendrier d’épandage fixé par les arrêtés « Zones Vulnérables » (arrêté du 19 décembre 2011) est 

respecté. 

» Prise en compte de la pédologie des parcelles 
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» Les boues ont une consistance solide (boues ayant une siccité de l’ordre de 50%).Les risques de 

ruissellement par entraînement horizontal sont négligeables  

Les prescriptions réglementaires en cas de pente sont appliquées (arrêté du 11 octobre 2016 modifiant 

l’arrêté « Zones Vulnérables » du 19 décembre 2011) 

Extrait de l’arrêté du 19 décembre 2011 

« ANNEXE III  

MODIFIANT LE 2 ET LE 4 DU VI DE L'ANNEXE I DE L'ARRÊTÉ DU 19 DÉCEMBRE 2011 

2. Par rapport aux sols en forte pente  

L'épandage est interdit en zone vulnérable dans les 100 premiers mètres à proximité des cours d'eau pour 

des pentes supérieures à 10 % pour les fertilisants azotés liquides et à 15 % pour les autres fertilisants. Sans 

préjudice des dispositions prévues au 1° par rapport aux cours d'eau, il est toutefois autorisé dès lors 

qu'une bande enherbée ou boisée, pérenne, continue et non fertilisée d'au moins 5 mètres de large est 

présente en bordure de cours d'eau. » 

Ces prescriptions sont respectées dans le cadre de la mise en place du périmètre d’épandage des boues 

de WEYLCHEM LAMOTTE SAS. 

Enfin, les agriculteurs enfouissent les amendements organiques (dont les boues) dans les plus brefs 

délais, lors de l’opération de déchaumage qui suit la récolte des céréales et qui s’opère après la 

réalisation des épandages d’amendements. Ces pratiques sont systématiques afin de réaliser des faux-

semis après récolte (désherbage mécanique) et d’implanter un colza ou une culture intermédiaire dans 

de bonnes conditions. 

La mise en place du plan d’épandage des boues issues de la station d’épuration de la plate-forme 

industrielle de Lamotte à Trosly-Breuil est conforme aux dispositions/enjeux des SAGE. 

En effet, l’utilisation des boues s’intègre dans les pratiques des agriculteurs en matière de fertilisation 

des cultures. Les exploitations concernées utiliseront les boues en substitution à d’autres 

amendements ou fertilisants d’origine chimique. 

Les doses d’apport sont calculées d’après le principe de la fertilisation raisonnée (ajustement de la 

fertilisation aux besoins des cultures). 

Par ailleurs, la mise en place d’un suivi et d’une auto-surveillance des épandages permettra de : 

» Garantir l’utilisation optimale des boues dans le cadre des pratiques agricoles réalisées par les 

agriculteurs du plan d’épandage (analyses de sol, conseil agronomique) 

» garantir le respect des limites fixées par l’arrêté du 2 février 1998 en matière de teneurs et de 

flux cumulés d’éléments-traces métalliques et de composés-traces organiques dans les boues 

et les sols 

La mise en place du plan d’épandage des boues issues de la station d’épuration de la plate-forme 

industrielle de Lamotte à Trosly-Breuil est également conforme avec les enjeux du SAGE Oise-Aronde 

émis dans le cadre de sa révision. Les enjeux sont les suivants : 
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» Une gestion durable et équilibrée de la ressource en eau (respect des prescriptions des arrêtés 

« Zones Vulnérables, aucun épandage dans les périmètres de protection des captages AEP) 

» L'amélioration de la qualité des eaux superficielles et souterraines (respect des prescriptions 

des arrêtés « Zones Vulnérables, principe de l’agriculture raisonnée, respect de la 

réglementation en vigueur établie selon le principe de précaution, aucun épandage dans les 

périmètres de protection des captages AEP) 

» La restauration de l'équilibre des cours d'eau et des milieux humides et aquatiques associés 

(respect des prescriptions des arrêtés « Zones Vulnérables, principe de l’agriculture raisonnée, 

respect de la réglementation en vigueur établie selon le principe de précaution, distance 

d’isolement vis-à-vis des cours d’eau) 

» La lutte contre les risques d'inondations et la maîtrise des ruissellements (respect des 

prescriptions des arrêtés « Zones Vulnérables, principe de l’agriculture raisonnée, respect de 

la réglementation en vigueur établie selon le principe de précaution, distance d’isolement vis-

à-vis des cours d’eau, respect des prescriptions des PPRI). 

 

Avis de la commission d’enquête 

Considérant : 

- la consistance solide des boues. 

- la prise en compte de la pédologie des parcelles. 

- le respect des distances réglementaires : « épandage à plus de 35m des berges si les boues ne sont pas 

enfouies directement après épandage et que la pente du terrain est inférieure à 7%, épandage à plus de 

100m des berges si la pente est supérieure à 7% ». 

- l’enfouissement des boues par les agriculteurs immédiatement après le déchaumage qui suit la récolte 

des céréales. 

- l’épandage par temps sec à l’’exclusion des jours de pluie. 

La commission d’enquête considère que ces éléments tendent à éviter des conséquences significatives  

sur le ruissellement et demande le strict respect du non-épandage des boues en période de pluie. 

 

8. Impact sur la faune  

Afin de documenter l’absence de risques par ingestion directe ou indirecte des éléments traces 

métalliques et composés traces organiques des boues épandues, des compléments sont présentés ci-

après : 

Ingestion directe 

Nous rappelons que les boues de WEYLCHEM LAMOTTE SAS présentent des teneurs faibles en éléments-

traces métalliques et composés-traces organiques, en deçà des valeurs réglementaires. Ces teneurs 

limites ont été fixées en intégrant le principe de précaution recommandé par le Comité Supérieur 

d’Hygiène Publique de France (CSHPF). 

Le recyclage agricole des boues sur des parcelles exploitées interviendra principalement sur chaumes de 

céréales, de juillet à fin octobre. A cette époque, les parcelles n’offrent plus de refuge aux gibiers. Les 
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épandages ne sont effectués que sur des parcelles agricoles régulièrement cultivées, labourées et 

désherbées.  

Cette pratique laisse indemne les zones de refuge pour la faune tels que les bosquets, les haies, les fossés 

et les talus. 

D’autre part, les agriculteurs enfouissent les amendements organiques (dont les boues) dans les plus 

brefs délais, lors de l’opération de déchaumage qui suit la récolte des céréales et qui s’opère après la 

réalisation des épandages d’amendements. Ces pratiques sont systématiques afin de réaliser des faux-

semis après récolte (désherbage mécanique) et d’implanter un colza ou une culture intermédiaire dans 

de bonnes conditions. 

Nous rappelons également que l’absence de risque se justifie sur la faune par le caractère peu appétant 

des boues. 

Ingestion indirecte via la consommation de végétaux : 

L’un des facteurs principaux jouant sur la disponibilité de ces éléments pour les plantes est le pH des sols. 

Dans les sols dont le pH est supérieur à 6 (les parcelles du périmètre d’épandages des boues de 

WEYLCHEM LAMOTTE SAS ont un pH moyen de 7,7), la biodisponibilité des micro-polluants métalliques 

est réduite (Source : Les micro-polluants métalliques dans les boues résiduaires des stations d’épuration 

urbaines, collection  ADEME, 1995). De plus, les boues de WEYLCHEM LAMOTTE SAS jouent le rôle 

d’amendement calcique. A cela, il faut rappeler le fait que les boues de WEYLCHEM LAMOTTE SAS 

valorisées en agriculture présentent des teneurs largement inférieures aux valeurs limites fixées par 

l’arrêté du 2 février 1998 (réglementation intégrant le principe de précaution recommandé par le Comité 

Supérieur d’Hygiène Publique de France). 

D’autre part, le comportement physiologique des plantes joue également un rôle prépondérant sur la 

biodisponibilité. Il a été démontré que des barrières physiologiques limitent le transfert de ces éléments 

entre les organes et plus précisément vers les parties aériennes (organes de réserves ou de reproduction) 

des végétaux. D’après des études de longues durées menées en France et en Angleterre, « les 

exportations de métaux par les récoltes représentent moins de 1 % de l’apport cumulé des métaux par 

les boues durant la période considérée » (Source : Les micro-polluants métalliques dans les boues 

résiduaires des stations d’épuration urbaines, collection ADEME, 1995). Par conséquent, le risque de 

retrouver des éléments-traces métalliques, provenant les boues de WEYLCHEM LAMOTTE SAS dans la 

chaîne alimentaire est limité. 

Au niveau des composés-traces organiques, il a été démontré qu’ils étaient dégradés dans les sols par 

l’activité microbiologique (Source ADEME). De plus, le sol joue le rôle de filtre limitant le lessivage de ces 

polluants organiques. 

 

Avis de la commission d’enquête 

Le recyclage des boues intervenant essentiellement sur les chaumes de céréales de Juillet à fin Octobre, 

les parcelles concernées n’offrent pas de refuge au gibier. 

Les bosquets, haies, fossés et talus, refuges de la faune ne sont pas concernés par l’épandage  

Les agriculteurs enfouissent   les amendements organiques dans les plus brefs délais lors de l’opération 

de déchaumage qui suit la récolte de récolte. 
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Par ailleurs, les périmètres d’épandage des boues ayant un pH moyen de 7,7, la biodisponibilité des micro-

polluants est réduite. 

Les boues de la SAS Weylchem-Lamotte jouent le rôle d’amendement calcique, et comportent des micro-

polluants métalliques très inférieurs aux valeurs limites fixées par l’arrêté du 2 Février 1998. 

 

En conséquence, la commission d’enquête estime très faible l’impact sur la faune. 

 

9. Impact sur la Flore 

En complément du thème 8, nous rappelons quelques éléments justifiant le non impact sur la flore. Le 

recyclage agricole des boues de WEYLCHEM LAMOTTE SAS sur des parcelles exploitées interviendra 

principalement sur chaumes de céréales, de juillet à fin octobre. A cette époque, la flore est presque 

inexistante et les parcelles n’offrent plus de refuge aux gibiers.  

L’épandage ne sera réalisé qu’à une seule période de l’année : la période été-automne.  

Les épandages ne sont effectués que sur des parcelles agricoles régulièrement cultivées, labourées et 

désherbées.  

Cette pratique laisse indemne les zones de refuge pour la faune tels que les bosquets, les haies, les fossés 

et les talus.  

D’autre part, nous rappelons qu’un inventaire des zones particulières (zones Natura 2000, ZNIEFF, 

ZICO,…) a été réalisé dans le dossier de demande d’autorisation. 

Le non-impact sur ces zones d’épandage a été justifié dans ce dossier. Plus précisément, nous insistons 

sur le non-impact de l’épandage des boues de WEYLCHEM LAMOTTE SAS sur les 7 parcelles situées dans 

des zones Natura 2000. 

Les deux zones Natura 2000 concernées par des parcelles du plan d’épandage des boues de WEYLCHEM 

LAMOTTE SAS sont : 

 

Zones Natura 

2000 
Communes du plan d'épandage Nature du site Parcelles concernées 

FR2212001 

CAISNES, CARLEPONT, MORIENVAL, 

MOULIN-SOUS-TOUVENT, NAMPCEL, 

PIERREFONDS,  SAINT-ETIENNE-ROILAYE 

Forêts picardes : Compiègne, Laigue, 

Ourscamp 
AA103, AA104 

FR2210104 ABBECOURT, OGNES Moyenne vallée de l'Oise 
O025, O001, O020, 

O019, O017 

 

 

 

 

Le non impact de l’épandage sur les spécificités de ces zones Natura 2000 ou les mesures mises en 

place pour le limiter sont précisées : 
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Zones Natura 2000 : FR2210104 Moyenne vallée de l'Oise 

Spécificités/objectifs Impact de l’épandage des boues de WEYLCHEM LAMOTTE SAS 

préserver et de développer les prairies de fauche Aucun épandage ne sera réalisé sur prairie permanente 

entretien et restauration de haies buissonnantes 
Cette pratique laisse indemne les zones de refuge pour la faune 

tels que les bosquets, les haies, les fossés et les talus. 

maintien d’une activité d’élevage dans les 

exploitations, 
Non concerné 

fauche tardive des prairies Aucun épandage ne sera réalisé sur prairie permanente 

restauration des prairies de fauche par reconversion 

de peupleraies 
Non concerné 

création de bandes abris entre les près de fauche 
Cette pratique laisse indemne les zones de refuge pour la faune 

tels que les bosquets, les haies, les fossés et les talus. 

maintien d’une structure de paysages ouverts et le 

maintien d’arbres morts 
Non concerné 

Menaces sur le site  

dégradation voire disparition des habitats de 

nidification (prairies, bocages…) par des opérations de 

gestion inadaptées 

Aucun épandage ne sera réalisé sur prairie permanente 

Cette pratique laisse indemne les zones de refuge pour la faune 

tels que les bosquets, les haies, les fossés et les talus. 

Le recyclage agricole des boues sur des parcelles exploitées 

interviendra principalement sur chaumes de céréales, de juillet à 

fin octobre 

ouvrages pouvant occasionner la disparition 

d’individus (lignes électriques dangereuses par 

exemple) 

Pas de mise en place d’ouvrage, utilisation d’attelages agricoles 

habituellement utilisés dans les exploitations agricoles (tracteur + 

épandeur) 

 

Zones Natura 2000 : FR2212001 Forêts picardes : Compiègne, Laigue, Ourscamp 

Spécificités/objectifs 
Impact de l’épandage des boues de 

WEYLCHEM LAMOTTE SAS 

conserver des îlots de vieux chênes pour garantir au 

Pic Mar une surface d’habitat favorable à son maintien 
Non concerné 

Conserver des habitats de hêtres et de résineux Non concerné 

Le maintien des prairies naturelles  

Afin de ne pas perturber l’espèce « Bondrée apivore », 

il convient d’attendre la mi-juillet pour entreprendre 

tous types de travaux sylvicoles, au risque de déranger 

ces 

oiseaux en nidification 

Le recyclage agricole des boues sur des parcelles 

exploitées interviendra principalement sur chaumes 

de céréales, de juillet à fin octobre, après les moissons. 

La préservation de berges naturelles est donc 

essentielle à la 

reproduction du «  Martin pêcheur d'Europe » 

Non concerné 

Menaces sur le site  
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Opérations sylvicoles visant à abattre de très vieux 

arbres (plus de 80 ans), c’est-à-dire abattre de 

nombreux habitats pour ces oiseaux 

Non concerné 

Dérangement des oiseaux en période de nidification 

(opérations sylvicoles précoces, activités récréatives…) 

Le recyclage agricole des boues sur des parcelles 

exploitées interviendra principalement sur chaumes 

de céréales, de juillet à fin octobre, après les moissons 

Diminution des prairies et des systèmes de haies en 

zone agricole 
Non concerné 

 

Avis de la commission d’enquête 

L’épandage des boues essentiellement en Juillet Août intervient une seule fois dans l’année sur des 

chaumes de céréales, donc en l’absence de flore. 

L’épandage intervient sur des parcelles régulièrement cultivées et labourées. 

Les zones Natura 2000 concernées par des parcelles de boues de la SAS Weylchem-Lamotte ont été 

identifiées et des mesures prises pour le non-impact de ces boues. 

 

Zones Natura 

2000 
Communes du plan d'épandage Nature du site Parcelles concernées 

FR2212001 

CAISNES, CARLEPONT, MORIENVAL, 

MOULIN-SOUS-TOUVENT, NAMPCEL, 

PIERREFONDS,  SAINT-ETIENNE-ROILAYE 

Forêts picardes : Compiègne, Laigue, 

Ourscamp 
AA103, AA104 

FR2210104 ABBECOURT, OGNES Moyenne vallée de l'Oise 
O025, O001, O020, 

O019, O017 

 

 

Zones Natura 2000 : FR2210104 Moyenne vallée de l'Oise 

Spécificités/objectifs Impact de l’épandage des boues de WEYLCHEM LAMOTTE SAS 

préserver et de développer les prairies de fauche Aucun épandage ne sera réalisé sur prairie permanente 

entretien et restauration de haies buissonnantes 
Cette pratique laisse indemne les zones de refuge pour la faune tels 

que les bosquets, les haies, les fossés et les talus. 

maintien d’une activité d’élevage dans les 

exploitations, 
Non concerné 

fauche tardive des prairies Aucun épandage ne sera réalisé sur prairie permanente 

restauration des prairies de fauche par reconversion de 

peupleraies 
Non concerné 

création de bandes abris entre les prèsde fauche 
Cette pratique laisse indemne les zones de refuge pour la faune tels 

que les bosquets, les haies, les fossés et les talus. 

maintien d’une structure de paysages ouverts et le 

maintien d’arbres morts 
Non concerné 

Menaces sur le site  
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dégradation voire disparition des habitats de 

nidification (prairies, bocages…) par des opérations de 

gestion inadaptées 

Aucun épandage ne sera réalisé sur prairie permanente 

Cette pratique laisse indemne les zones de refuge pour la faune tels 

que les bosquets, les haies, les fossés et les talus. 

Le recyclage agricole des boues sur des parcelles exploitées 

interviendra principalement sur chaumes de céréales, de juillet à 

fin octobre 

ouvrages pouvant occasionner la disparition 

d’individus (lignes électriques dangereuses par 

exemple) 

Pas de mise en place d’ouvrage, utilisation d’attelages agricoles 

habituellement utilisés dans les exploitations agricoles (tracteur + 

épandeur) 

 

Zones Natura 2000 : FR2212001 Forêts picardes : Compiègne, Laigue, Ourscamp 

Spécificités/objectifs 
Impact de l’épandage des boues de 

WEYLCHEM LAMOTTE SAS 

conserver des îlots de vieux chênes pour garantir au Pic 

Mar une surface d’habitat favorable à son maintien 
Non concerné 

Conserver des habitats de hêtres et de résineux Non concerné 

Le maintien des prairies naturelles  

Afin de ne pas perturber l’espèce « Bondrée apivore », 

il convient d’attendre la mi-juillet pour entreprendre 

tous types de travaux sylvicoles, au risque de déranger 

ces 

oiseaux en nidification 

Le recyclage agricole des boues sur des parcelles 

exploitées interviendra principalement sur chaumes de 

céréales, de juillet à fin octobre, après les moissons. 

La préservation de berges naturelles est donc 

essentielle à la 

reproduction du «  Martin pêcheur d'Europe » 

Non concerné 

Menaces sur le site  

Opérations sylvicoles visant à abattre de très vieux 

arbres (plus de 80 ans), c’est-à-dire abattre de 

nombreux habitats pour ces oiseaux 

Non concerné 

Dérangement des oiseaux en période de nidification 

(opérations sylvicoles précoces, activités récréatives…) 

Le recyclage agricole des boues sur des parcelles 

exploitées interviendra principalement sur chaumes de 

céréales, de juillet à fin octobre, après les moissons 

Diminution des prairies et des systèmes de haies en 

zone agricole 
Non concerné 

 

En conséquence, la commission d’enquête considère que l’impact sur la flore a bien été étudié. 

 

10. Analyses des boues de WEYLCHEM LAMOTTE SAS par des tiers 

La constitution du périmètre d’épandage est une opération indispensable à la mise en place de la filière 

de recyclage par épandage agricole contrôlé.  

Pour ce faire, la société WEYLCHEM LAMOTTE SAS a choisi de se faire accompagner pour cette mission 

par un prestataire expert du suivi de filière de recyclage agricole, SEDE.  



  
 

 
 

Enquête publique E18000125/80 – Lundi 29 octobre au mercredi 28 novembre 2018 inclus – 
Demande d’autorisation environnementale présentée par la société WEYLCHEM LAMOTTE SAS 

en vue de procéder à l’épandage des boues issues de la station d’épuration de son site de TROSLY-BREUIL 
sur des parcelles agricoles de 45 communes de l’Oise et 24 communes de l’Aisne 

                                                                                                                                                                                                                        68  

E18000125/80 

Ce dossier de plan d’épandage des boues de WEYLCHEM LAMOTTE SAS a été instruit dans le cadre d’une 

procédure d’autorisation par les services de la DREAL. Il a fait l’objet d’un accord de recevabilité ainsi 

qu’un avis de la Mission Régionale d’Autorité Environnementale des Hauts de France. 

Les analyses des boues de WEYLCHEM LAMOTTE SAS sont réalisées auprès de laboratoires indépendants 

accrédités COFRAC et agréés par le Ministère de l’Environnement.  

D’autre part, l’arrêté d’autorisation d’épandage pourra préciser la possibilité de contrôle de sa 

composition par les services de l’état, ces analyses seront à la charge du producteur de boues. 

Enfin, des analyses de boues et de sol seront réalisées dans le cadre du suivi agronomique, ces données 

qualitatives de la filière et les informations cartographiques relatives aux épandages seront reprises dans 

les documents administratifs (Programme Prévisionnel d’épandage et Bilan agronomique) remis à la 

DREAL.  

 

Avis de la commission d’enquête 

La Société Weylchem-Lamotte a choisi un prestataire expert du suivi de filière de recyclage la SEDE, 

agence nord-Picardie- localisée à Bapaume (62). 

Le dossier a été instruit dans le cadre d’une procédure d’autorisation par les services de la DREAL et 

soumis à l’avis de la MRAE. 

Les analyses de boues sont réalisées auprès de laboratoires indépendants accrédités Cofrac et agréés par 

le Ministère de l’Environnement. 

Les analyses de boues sont sérieusement réglementées et font l’objet de documents administratifs remis 

à la DREAL, elles peuvent faire l’objet de contrôles diligentés par les services préfectoraux. 

En conséquence, la commission d’enquête considère que toutes les précautions sont prises pour les 

analyses de ces boues. 

 

11. Les éléments volatils – pollution de l’air 

Les seules émanations pouvant être à l’origine d’une pollution de l’air sont celles générées par les 

véhicules utilisés pour les opérations de transport et l’épandage des boues de WEYLCHEM LAMOTTE 

SAS. Ces émanations sont très restreintes car le matériel utilisé est conforme aux normes en vigueur. 

Les émissions odorantes des boues de WEYLCHEM LAMOTTE SAS, grâce à leur traitement (chaulage) et 

leurs conditions d’utilisation définies, n’occasionneront pas de gêne.  

De plus, aucun épandage ne sera réalisé à moins de 50 mètres des habitations. 

D’autre part en plus de sa siccité élevée (50 %), le comportement des  boues de WEYLCHEM LAMOTTE 

SAS lors de son stockage en bout de champ limite le risque de dispersion de particules par voies 

aériennes. La formation d’une « croute » de surface sur le dépôt par l’action de la pluie, du soleil, de la 

neige, etc. piège les particules pouvant constituer les  boues de WEYLCHEM LAMOTTE SAS. 

Egalement, les distances réglementaires de stockage (100 mètres) sont très restrictives et limitent le 

contact éventuel des  boues de WEYLCHEM LAMOTTE SAS avec des tiers. 
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Lors des opérations d’épandage, toutes les précautions sont prises pour éviter les projections vers les 

opérateurs ou d’autres tiers : 

» Matériels équipés de cabines  

» Opérateurs équipés des EPI (Equipements de Protection individuelle) 

» Contrôles des chantiers d’épandage par le prestataire en charge du suivi agronomique 

» Respect des délimitations des zones non épandables (Prestataires utilisant des matériels équipés 

de GPS) 

 

Avis de la commission d’enquête 

Il s’agit de boues solides et leur traitement par chaulage limite les émissions odorantes  

Aucun épandage ne sera réalisé à moins de 50m des habitations  

Le stockage des boues en bout de champs limite le risque de dispersion de particules par les voies 

aériennes. 

La commission d’enquête prend note de ces observations. Sachant que l’opération d’épandage   des 

boues s’effectue sur une courte durée, les éventuelles émissions odorantes devraient très vite s’atténuer. 

 

12. Les propriétaires 

Le bailleur d’une parcelle agricole ne peut pas interdire au preneur une pratique réglementaire telle que 

l’épandage de boues. L’exploitant en place est tenu de la gérer « en bon père de famille » en conformité 

avec la réglementation en vigueur, ce qui est le cas de l’épandage de boues de WEYLCHEM LAMOTTE 

SAS. Par conséquent, une telle clause serait  abusive sur le plan juridique. Le bailleur doit prouver une 

éventuelle détérioration du fond, après état des lieux (analyse de sol par exemple) en début et fin de 

bail. 

 

Avis de la commission d’enquête 

Considérant que le code rural ne permet pas à un bailleur agricole d’interdire une pratique réglementaire 

à l’exploitant, la commission d’enquête n’a rien à ajouter à ce sujet. 

 

13. Surfaces du périmètre d’épandage des boues de WEYLCHEM LAMOTTE SAS 

Les 4 089,51 hectares du périmètre d’épandage des boues de WEYLCHEM LAMOTTE SAS sont répartis 

de la façon suivante :  

Classe d’aptitude 0 : 222,4 hectares  

Interdiction d’épandage et d’entreposage  

Classe d’aptitude 1 : 3 867,11 hectares 

Epandage possible à la dose agronomique en période de ressuyage des sols 

sous respect des prescriptions de la réglementation en vigueur. Stockage 
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autorisé et prescriptions spécifiques dans les zones situées en  PPRI où le 

stockage est interdit entre le 31 octobre et le 1er mai 

 

Les prescriptions applicables sur ces parcelles en fonction de l’aptitude à l’épandage sont précisées ci-

dessus. 

La surface de la parcelle A008 sur la commune de Villers Cotterets a été précisée par l’agriculteur 

exploitant. Les références cadastrales de cette parcelle ne sont pas indiquées dans le dossier d’étude 

préalable. Les services instructeurs ont validé la non intégration de ces données cadastrales dans le 

dossier de plan d’épandage. La localisation des parcelles a été réalisée à l’aide des photographies 

aériennes utilisées pour la déclaration des agriculteurs dans le cadre de la PAC (Politique Agricole 

Commune). 

L’aptitude à l’épandage de chaque parcelle est reprise sur les cartes d’aptitude à l’épandage annexées 

à la demande d’autorisation relative au recyclage agricole des boues déshydratées chaulées issues du 

traitement des eaux de process de la station d’épuration de la plateforme industrielle de la société 

WEYLCHEM LAMOTTE SAS (exemple annexe 4 de ce mémoire, carte d’aptitude à l’épandage de la 

commune de VASSENS). 

 

Avis de la commission d’enquête 

La commission note que l’intégralité du périmètre d’épandage (4089,51 ha a fait l’objet d’une 

répartition : 

� Classe aptitude 0 : 222,4 ha avec interdiction d’épandage et d’entreposage 

� Classe 1 : 3867,11 ha où l’épandage est possible en période de ressuyage des sols et sous 

respect des prescriptions de la réglementation en vigueur 

La commission n’a rien à ajouter. 

 

14. Responsabilité du producteur d’un déchet non-dangereux  

La société WEYLCHEM LAMOTTE SAS à Trosly-Breuil (60) est responsable devant la loi de la valorisation 

des déchets non dangereux produits sur son site, cas des boues. Le coût financier de la filière épandage 

des boues est donc uniquement à la charge de la société WEYLCHEM LAMOTTE SAS à Trosly-Breuil (60) 

(Étude, suivi agronomique et auto-surveillance des épandages). 

« Chaque producteur ou détenteur de déchets est responsable devant la loi de ses déchets et des 

conditions dans lesquelles ils sont collectés, transportés, éliminés ou recyclés. Les entreprises doivent 

éliminer leurs déchets de façon à éviter les effets nocifs sur l'environnement ou la santé humaine et 

conformément aux dispositions légales. C'est le principe de responsabilité du producteur ou du détenteur 

de déchets qui doit pouvoir justifier de la destination finale de ses déchets et de leur mode d'élimination. » 

Pour les agriculteurs, l’apport des boues rendu gratuitement se substitue en partie aux autres 

amendements organiques et calciques ainsi qu’aux engrais minéraux, ce qui leur permet de réaliser des 
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économies sur leurs achats d’intrants. D’autre part, le suivi agronomique mis en place est à la charge de 

la société WEYLCHEM LAMOTTE SAS à Trosly-Breuil (60).  

 

Avis de la commission d’enquête 

La commission note que la société WEYLCHEM LAMOTTE est responsable devant la loi de la 

valorisation des déchets non dangereux produits sur son site et que le coût financier de la filière épandage 

de boues est donc uniquement à sa charge, ce qui semble logique. 

 

15. Le suivi agronomique et auto-surveillance des épandages 

Un suivi régulier de la filière épandage sera mis en place dès l’obtention de l’arrêté autorisant cette 

filière épandage des boues de WEYLCHEM LAMOTTE SAS. 

Le suivi agronomique des épandages constitue une opération indispensable au contrôle et à la pérennité 

d’une filière de recyclage par épandage agricole contrôlé.  

Pour ce faire, la société WEYLCHEM LAMOTTE SAS se fera accompagner pour cette mission par un 

prestataire expert du suivi agronomique et de la logistique. Un technicien de cette société, dédié à ce 

suivi, gèrera l’accompagnement nécessaire auprès de la société WEYLCHEM LAMOTTE SAS pour la mise 

en œuvre de la filière. La coopération quotidienne entre la société WEYLCHEM LAMOTTE SAS et son 

prestataire permettra d’assurer une mise en œuvre contrôlée de l’ensemble de la filière d’épandage des 

boues. 

Le prestataire restera à l’écoute de toute réclamation concernant le déroulement de ces opérations ; 

dans un tel cas, cela fera l’objet systématiquement d’un constat sur le terrain, d’investigations, et 

d’actions si nécessaire. 

Toutes les opérations liées à la mise en œuvre du recyclage en agriculture (dont l’épandage), seront 

assurées par des sociétés spécialisées. Chaque entreprise d’épandage aura l’obligation de se conformer 

aux données précisées dans les cahiers d’enregistrement des épandages fournis par le prestataire en 

charge du suivi agronomique. 

Régulièrement, des visites de chantiers d’épandages seront réalisées par les équipes en charge du suivi 

agronomique, afin de veiller au bon respect des consignes (respect de la délimitation des zones 

épandables, respect des doses d’épandage, propreté des sites de dépôt, des lieux d’accès aux parcelles, 

etc.). 

Dans le cadre de ce suivi agronomique, un conseil agronomique sera apporté aux agriculteurs utilisateurs 

des boues. 

Lors de ce contact, les doses d’apports et les délais de retour seront validés en fonction des analyses des 

boues de WEYLCHEM LAMOTTE SAS, des analyses de sols et de l’historique des épandages. Les flux 

réglementaires (Matières sèches et éléments traces) seront calculés et vérifiés avant chaque épandage.  

Les analyses de sols et fiches apports seront communiquées aux agriculteurs concernés. 

A l’aide des données, les agriculteurs renseigneront le plan de fumure prévisionnel ainsi que le cahier 

d’épandage de leur exploitation. 
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Les contacts réguliers établis avec les agriculteurs seront l'occasion de les informer sur l’évolution de la 

réglementation, de renforcer le conseil agronomique et d'insister notamment sur la nécessité d'adapter 

la fertilisation complémentaire. 

De plus et conformément à la réglementation, et afin de cerner au mieux les effets des boues de 

WEYLCHEM LAMOTTE SAS sur les sols chaque année, un bilan de fumure des éléments fertilisants ainsi 

que les conseils de fertilisation qui en découlent seront établis. 

Enfin, les analyses de boues et de sol réalisées dans le cadre du suivi agronomique, les données 

quantitatives la filière et les informations cartographiques sont reprises dans les documents 

administratifs (Programme Prévisionnel d’épandage et Bilan agronomique) remis à la DREAL. Ces 

documents sont également consultables auprès de ces services de l’état. 

 

Avis de la commission d’enquête 

La commission note qu’un suivi régulier de la filière épandage sera mis en place dès l’obtention de 

l’arrêté autorisant cette filière ; opération indispensable au contrôle et à la pérennité d’une filière de 

recyclage par épandage agricole contrôlé. 

Elle note également que la société WEYLCHEM LAMOTTE se fera accompagner pour cette mission par 

un prestataire expert de suivi agronomique et de la logistique. Un technicien de cette société gérera 

l’accompagnement nécessaire auprès de la société. 

Les analyses des sols et fiches seront communiquées aux agriculteurs concernés. 

Enfin les analyses de boues et de sols réalisées dans le cadre du suivi agronomique sont reprises dans les 

documents administratifs (Programme prévisionnel d’épandage et bilan agronomique) remis à la DREAL 

mais également consultables auprès des services de l’état. 

La commission estime que le suivi agronomique et l’auto-surveillance des épandages est parfaitement 

encadrée et réglementée. 

 

16. Conséquences sur l'activité agro-alimentaire  

Les industries agro-alimentaires comme Bonduelle ne refusent pas les récoltes cultivées sur des parcelles 

recevant des boues industrielles (type boues de WEYLCHEM LAMOTTE SAS) mais l’autorisent sous 

certaines conditions. Par exemple, Bonduelle a mis en place une charte reprenant des règles, sur 

l’épandage des boues, plus restrictives que l’arrêté du 2 février 1998. 

Dans cette charte, nous retrouvons les exigences suivantes : 

» Des seuils limites en éléments-traces métalliques et composés-traces organiques inférieurs à 

ceux de l’arrêté du 2 février 1998 

» Un délai entre l’épandage de boue et la culture de légumes (2 ans sauf pour les légumes frais où 

ce délai est de 5 ans) 

Les teneurs en éléments-traces métalliques et composés-traces organiques des boues de WEYLCHEM 

LAMOTTE SAS sont inférieures aux valeurs maximales fixées par la charte Bonduelle (cf. tableau ci-

dessous). 
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Eléments-traces 

métalliques 

Teneurs 

maximales 

mesurées 

(mg/kg de MS) 

Valeurs de la 

charte 

Bonduelle 

(mg/kg de MS) 

 

Valeurs limites 

de l’arrêté 

préfectoral du 2 

fevrier 1998 

(mg/kg de MS) 

Cadmium (Cd) 0,6 3 10 

Chrome (Cr) 72,6 150 1 000 

Cuivre (Cu) 86,1 400 1 000 

Mercure (Hg) 0,23 2 10 

Nickel (Ni) 47,8 80 200 

Plomb (Pb) 6,9 100 800 

Zinc (Zn) 140 1250 3 000 

Cr + Cu + Ni + Zn 266 - 4 000 

Teneurs en éléments-traces métalliques des boues de WEYLCHEM LAMOTTE SAS – 

Valeurs de la charte Bonduelle - Analyses réalisées de 2016  à  2018 

 

Composés-traces 

organiques 

Teneurs 

maximales 

(mg/kg de 

MS) 

Valeurs de la 

charte Bonduelle 

(mg/kg de MS) 

Valeurs limites 

de l’arrêté du 

2 février 1998 (mg/kg 

de MS) 

Total des 7 PCB* <0,14 0,8 0,8 

Fluoranthène <0,123 5 5 

Benzo(b)fluoranthène <0,123 2,5 2,5 

Benzo(a)pyrène <0,123 2 2 

* PCB n°28, 52, 101, 118, 138, 153, 180 

Tableau 8 : Teneurs en composés-traces organiques des boues de WEYLCHEM LAMOTTE SAS 

Valeurs de la charte Bonduelle -Analyses réalisées de 2016  à  2018 

Ces contraintes ont été prises en compte dans l’élaboration du plan d’épandage. 

 

Avis de la commission d’enquête 

La commission note que les industries agro-alimentaires telles que Bonduelle ne refusent pas les récoltes 

cultivées sur des parcelles recevant des boues industrielles et mis en place une charte plus restrictive que 

l’arrêté du 02 février 1998 fixant les seuils limites en éléments traces métalliques et composés traces 

organiques inférieures à ce même arrêté ainsi qu’un délai entre l’épandage de boues et la culture de 

légumes. 
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La commission note également que les teneurs en éléments traces métalliques et composés traces 

organiques des boues WEYLCHEM LAMOTTE sont inférieures aux valeurs maximales fixées par la 

charte Bonduelle. 

Ces précisions peuvent quelque peu rassurer le public inquiet des effets de l’épandage sur la santé. 

17. Echelle des dossiers- données réglementaires 

Les articles R 512-1 à R 512-54, R 512-67 à R 514-4, R 515-1, R 515-24 à R 515-38, R 515-51 à R 516-6 et 

R 517-10 du Code de l’Environnement (livre V) précisent les procédures à suivre pour établir les dossiers 

de déclaration ou de demande d'autorisation, selon le régime applicable fixé par la nomenclature. 

Extrait de l’arrêté du 19 décembre 2011 

L’article R512-6 du Code de l’Environnement précise «.-A chaque exemplaire de la demande 

d'autorisation doivent être jointes les pièces suivantes : 

1° Une carte au 1/25 000 ou, à défaut, au 1/50 000 sur laquelle sera indiqué l'emplacement de 

l'installation projetée ;…»  

L’échelle, utilisée pour les cartes d’aptitude à l’épandage identifiant les parcelles intégrées au périmètre 

d’épandage des boues déshydratées chaulées issues du traitement des eaux de process de la station 

d’épuration de la plateforme industrielle de la société WEYLCHEM LAMOTTE SAS à Trosly-Breuil (60), 

est conforme à ces prescriptions. 

 

Avis de la commission d’enquête 

La commission prend note que les procédures à suivre pour établir les dossiers de déclaration ou de 

demande d’autorisation sont respectées et que les parcelles intégrées au périmètre des boues 

déshydratées chaulées est conforme à ces prescriptions.  
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8. COMMENTAIRES DE LA COMMISSION D’ENQUETE 

8.1. Sur le dossier 

Le dossier traite de tous les sujets imposés par la réglementation en vigueur. IL comprend toutes les pièces 
nécessaires, notamment : 

� La désignation du demandeur et la lettre de demande ; 
� Un résumé non technique, des études d’impact et de dangers suffisamment clairs ; 
� Une étude d’impact précisant les modalités du plan d’épandage ; 
� Une analyse des effets sur l’environnement ; 
� Une cartographie détaillée des communes impactées par le plan d’épandage ; 
� Un état détaillé des parcelles aptes à recevoir les boues d’épandage ; 
� La classification des parcelles aptes ou non à recevoir ces boues ; 
� La notice d’hygiène et de sécurité. 

8.2. Sur le déroulement de l’enquête  

Cette enquête publique qui entre dans le cadre des ICPE avec cinq permanences pour chacun des membres 
de la commission (soit 15 au total) a dans une moyenne mesure passionnée le public. En effet sur les 12 
premières permanences au 23 novembre, les commissaires ont reçu au total sept personnes et pas une seule 
consignation sur le registre dématérialisé. 

La fin de l’enquête fut quant à elle moins calme car le 28 novembre, jour de clôture de l’enquête et hors 
permanence, six observations ont été consignées sur le registre de la mairie de Jaux ainsi qu’une 
consignation en mairie de Maignelay_Montigny accompagnée d’une pétition signée par 82 personnes et 
déposée par une habitante d’Angivilliers ainsi que 51 observations sur le registre dématérialisé entre le 26 
et le 28 novembre à 23h31 mn§ 

Concernant cette pétition, il faut préciser qu’elle émane principalement de 28 habitants résidant à 
Angivilliers et 23 habitants résidant à Lieuvillers, les autres signataires isolés résidant quant à eux à une 
ou deux exceptions près dans des communes non concernés par le plan d’épandage. 

Faut-il rappeler que cette enquête concernait 69 commune (45 dans l’Oise et 24 dans l’Aisne) pour une 
population totale de 55653 personnes (20249 dans l’Aisne et 35404 dans l’Oise) ce qui représente 0,17 
des intervenants individuels. 

8.3. Conclusion 

En conclusion, la commission constatant : 
 

� Qu’aucune anomalie pouvant mettre en cause le projet et/ou la constitution du dossier n’a été 
relevée, 

� Que la période à laquelle s’est déroulée l’enquête, la durée de l’enquête, les mesures de publicité 
prises ont permis à chacun de prendre connaissance du dossier, 

se  prononce conformément aux conclusions motivées établies ci-après sur feuillets séparés. 
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Fait et clos à Attichy le 04 janvier 2019  

  

Les membres de la commission d’enquête, 

 

 

 

Jean-Yves MAINECOURT 

Commissaire enquêteur 

Président de la commission d’enquête 

  

 

 

 

 

 

  

 

Nadia QUIEVREUX  Jackie TRANCART 

Commissaire enquêteur  Commissaire enquêteur 
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PIECES JOINTES 
 

 1 ���� Ordonnance de désignation de la commission d’enquête du tribunal 
administratif  E18000125/80 du 24 juillet 2018 

 

2 ���� Arrêté préfectoral du 1er octobre 2018 
 

 

 3 ���� Annonces légales dans les journaux locaux.  

4 ���� Avis au public  
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Pièce 1 : ordonnance de désignation de la commission d’enquête 

par le tribunal administratif d’Amiens 
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Pièce 2 : Arrêté préfectoral 

 

 

LE PRÉFET DE L'OISE 
Arrêté préfectoral ordonnant le déroulement d'une enquête 
publique sur la demande d'autorisation environnementale 

présentée par la société WEYLCHEM LAMOTTE en vue de 
procéder à l'épandage des boues issues de la station 

d'épuration de son site de Trosly-Breuil 
 

LE PRÉFET DE L'OISE 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

 
Vu le code de l'environnement, notamment les parties législative et réglementaire du livre Ier, Titre II, chapitre ; 

Vu l'ordonnance no 2016-1060 du 3 août 2016 portant réforme des procédures destinées à assurer l'information et 
la participation du public à l'élaboration de certaines décisions susceptibles d'avoir une incidence sur 
l'environnement ; 

Vu l'ordonnance no 2017-80 du 26 janvier 2017 relative à l'autorisation environnementale ; 

Vu le décret no 2017-81 du 26 janvier 2017 relatif à l'autorisation environnementale ; 

Vu le décret no 2017-626 du 25 avril 2017 relatif aux procédures destinées à assurer l'information et la participation 
du public à l'élaboration de certaines décisions susceptibles d'avoir une incidence sur l'environnement et modifiant 
diverses dispositions relatives à l'évaluation environnementale de certains projets, plans et programmes ; 

Vu le décret du 11 octobre 2017 portant nomination de M. Louis Le Franc préfet de l'Oise , 

Vu l'arrêté ministériel du 24 avril 2012 fixant les caractéristiques et dimensions de l'affichage de l'avis d'enquête 
publique mentionné à l'article R. 123-11 du code de l'environnement ; 

Vu la demande réceptionnée le 16 mai 2017  

Vu le dossier produit à l'appui de la demande ; 

Vu le rapport de l'inspection des installations classées du 24 mai 2018 déclarant la recevabilité du dossier susvisé ; 

Vu l'avis de l'autorité environnementale du 12 juin 2018 • 

Vu la décision du président du tribunal administratif d'Amiens du 24 juillet 2018 portant désignation d'une 
commission d'enquête , 

Considérant qu'il y a lieu d'ouvrir une enquête publique sur la demande susvisée ; 

Sur proposition de la directrice départementale des Territoires de l'Oise par intérim,   
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ARRÊTE 

ARTICLE 1er : OUVERTURE DE L'ENQUÊTE PUBLIQUE 

La présente enquête est régie par les dispositions du livre Ier, Titre II, chapitre III, parties législative et réglementaire, 
du code de l'environnement. 

La demande d'autorisation environnementale présentée par la société WEYLCHEM LAMOTTE, en vue de 
procéder à l'épandage des boues issues de la station d'épuration de Trosly-Breuil, est soumise à une enquête 
publique du lundi 29 octobre 2018 au mercredi 28 novembre 2018 inclus en application des dispositions prévues 
par le code de l'environnement. 

ARTICLE 2 : INFORMATION DU PUBLIC 
En application de l'article R. 123-9 du code de l'environnement, le public est informé que : 

1. L'enquête publique porte sur l'autorisation du projet d'épandage agricole des boues déshydratées chaulées issues 
du traitement des eaux de process de la station d'épuration exploitée par la société WEYLCHEM LAMOTTE sur 
la plate-forme industrielle de Lamotte à Trosly-Breuil. 

Les communes concernées sont : 

- communes de l'Oise : Angivillers, Antheuil-Portes, Armancourt, Attichy, Autrêches, Baugy, Berneuil-
surAisne, Bitry, Bonneuil-en-Valois, Caisnes, Canly, Carlepont, Chelles, Courtieux, Cressonsacq, Croutoy, 
Gournay-sur-Aronde, Hautefontaine, Hemevillers, Jaulzy, Jaux, Jonquières, La Neuville Roy, Lachelle, Le Fayel, 
Le Meux, Lieuvillers, Longueil-Annel, Longueil-Sainte-Marie, Maignelay-Montigny, Margny-surMatz, 
Mennevillers, Monchy-Humières, Montiers, Morienval, Moulin-sous-Touvent, Nampcel, Pierrefonds, Pronleroy, 
Rémy, Rivecourt, Saint-Etienne-Roilaye, Saint-Martin-aux-Bois, Saint-Pierre-les-Bitry et Vignemont, 

- communes de l'Aisne : Abbecourt, Audignicourt, Berny-Rivière, Blérancourt, Camelin, Caumont, 
Chaudun, Chavigny, Coeuvres-et-Valsery, Dommiers, Droizy, Hartennes-et-Taux, Juvigny, Launoy, Montgobert, 
MontignyLengrain, Ognes, Mortefontaine, Puiseux-en-Retz, Saint-Christophe-à-Berry, Vassens, Vauxrezis, 
Villers-Cotterêts et Vivières. 

2. La commune d'Attichy est désignée siège de l'enquête publique. 

3. Le préfet de l'Oise est l'autorité compétente pour prendre par arrêté préfectoral la décision qui peut être 
une autorisation assortie du respect de prescriptions ou un refus. 

4. M. Jean-Yves Mainecourt, agent immobilier (en retraite), est désigné président de la commission d'enquête 
qui sera chargé de conduire l'enquête publique. Les autres membres de cette commission sont M. Jackie Trancart, 
ingénieur informaticien (en retraite), et Mme Nadia Quiévreux, attachée territoriale, secrétaire générale de mairie 
(en retraite). 

5. Le président et les membres de la commission d'enquête assureront des permanences, pour recevoir les 
observations écrites et orales du public comme suit : 

M. Jean-Yves Mainecourt : 

� le lundi 29 octobre 2018 de 9h00 à 12h00 à Attichy,  le samedi 10 novembre 2018 de 9h00 à 12h00 au 
Meux,  le jeudi 15 novembre 2018 de 15h00 à 18h00 à Jaulzy, 

� le vendredi 23 novembre 2018 de 15h00 à 18h00 à Jaulzy,  le mercredi 28 novembre 2018 de 14h00 à 17h00 
au Meux. 
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Mme Nadia Quiévreux : 

� le lundi 29 octobre 2018 de 9h00 à 12h00 à Montigny-Lengrain, 
� le mardi 6 novembre 2018 de 14h00 à 17h00 à Ognes, 
� le samedi 17 novembre de 9h00 à 12h00 à Villers-Cotterêts, 
� le vendredi 23 novembre de 14h00 à 17h00 à Montigny-Lengain, 
� le mercredi 28 novembre de 14h00 à 17h00 à Villers-Cotterêts. 

M. Jackie Trancart : 

� le lundi 29 octobre 2018 de 9h00 à 12h00 à Maignelay-Montigny, 

� le samedi 10 novembre 2018 de 9h00 à 12h00 à Jaux, 

� le mercredi 14 novembre 2018 de 15h00 à 18h00 à La Neuville Roy, 

� le mercredi 21 novembre 2018 de 15h30 à 18h30 à Jaux, 

� le mercredi 28 novembre 2018 de 14h30 à 17 h30 à Maignelay-Montigny. 

6. Le dossier de demande d'autorisation environnementale, comprenant la demande, l'étude d'impact, l'étude 
de danger, les plans des lieux, les résumés non techniques de l'étude d'impact et de l'étude de danger et l'avis de 
l'autorité environnementale sont consultables et téléchargeables sur les sites internet des services de l'État dans 
l'Aisne (www.aisne.gouv.fr) et dans l'Oise (www.oise.gouv.fr) dès l'affichage de l'avis d'enquête. Ils sont 
consultables dans les directions départementales des Territoires de l'Aisne (service de l'environnement - Unité 
ICPE, 50, boulevard de Lyon à Laon) et de l'Oise (bureau de l'environnement, 40 rue Jean Racine à Beauvais), aux 
jours et heures d'ouverture au public. 

7. Pendant toute la durée de l'enquête, le dossier peut être consulté par toute personne intéressée dans les 
mairies où se tiennent les permanences, aux jours et heures d'ouverture au public. 

8. Le même dossier en version informatique est consultable sur un poste informatique mis à disposition dans 
les mairies où se tiennent les permanences, aux jours et heures d'ouverture au public. 

9. Pendant la durée de l'enquête, le public pourra consigner ses observations et propositions : 

� par courrier adressé à la commune d'Attichy à l'intention du président de la commission,  sur le registre 
d'enquête tenu à sa disposition dans les mairies où se tiennent les permanences,  sur le registre d'enquête 
dématérialisé qui sera également mis en place à l'adresse suivante : www. registredemat.fr/weylchem-
valorisationagricole dématérialisé. 

� par courrier électronique à l'adresse suivante : weylchem-valorisationagricole@registredemat.fr. 

10. Les observations et propositions transmises par voie postale ou reçues par les membres de la commission 
d'enquête sont consultables sur le site internet "Les services de l'État dans l'Oise" : 
(http://www.oise.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Les-installations-classees/Par-enquetespubliques). 

Les observations et propositions du public transmises par voie électronique sont consultables sur le registre 
dématérialisé. 

11. Toute information sur le dossier peut être demandée auprès de Mme Sandrine Carré, responsable 
développement durable de la société, rue du Flottage, B.P. 1, 60350 Trosly-Breuil ou à la direction départementale 
des Territoires, service de l'eau de l'environnement et de la forêt, bureau de l'environnement, 40, rue Racine à 
Beauvais. 

ARTICLE 3 : PUBLICITÉ DE L'ENQUÊTE 

Un avis au public est affiché par les soins des maires des communes citées à l'article 2 du présent arrêté. 
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L'affichage a lieu à la mairie, quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête publique et jusqu'à la fin de 
celle-ci de manière à assurer une bonne information du public. L'accomplissement de cet affichage est certifié par 
le maire de chaque commune où il a lieu, au terme de la durée de l'enquête. 

L'avis qui doit être publié en caractères apparents comporte les indications prévues à l'article L. 123-10 du code de 
l'environnement. 

En outre, dans les mêmes conditions de délai et de durée, le responsable du projet procède à l'affichage du même 
avis à proximité de la station d'épuration. Ces affiches doivent être visibles et lisibles de la ou, s'il y a lieu, des 
voies publiques, et être conformes aux caractéristiques et dimensions fixées par l'arrêté ministériel du 24 avril 2012. 
l'exploitant est dispensé d'afficher cet avis sur les parcelles concernées, la surfacè considérée rendant 
matériellement impossible cette voie de publicité. 

Cet avis est également publié, quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête publique et rappelé dans les 
huit premiers jours de celle-ci, à la dcmande du préfet dc l'Oise et aux frais du pétitionnaire, dans deux journaux 
locaux diffusés dans les départements de l'Aisne et de l'Oise. 

L'avis d'enquête publique est également publié par voie dématérialisée qumze jours au moins avant l'ouverture de 
l'enquête publique et jusqu'à la fin de celle-ci, sur les sites internet des services de l'État : 

  dans l'Aisne (http://www.aisne.gouv.fr/Politiques-publiques/Enquetes-publiques),  

 dans l'Oise http://www.oise.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Les-installationsclasseesnar-enquetes-
publiques). 

Un exemplaire du dossier soumis à enquête est adressé sous format numérique pour information, dès l'ouverture 
de l'enquête, au maire de chaque commune sur le territoire de laquelle le projet est situé et dont la mairie n'a pas 
été désignée comme lieu d'enquête. 

ARTICLE 4 : CLÔTURE DE L'ENQUÊTE 

À l'expiration du délai d'enquête, les registres d'enquête sont mis à disposition de commissaires enquêteurs. Chaque 
commissaire enquêteur clôt les registres des communes dans lesquelles il assure une permanence. 

Le président de la commission d'enquête rencontre dans un délai de huit jours le responsable du projet et lui 
communique les observations écrites et orales consignées dans un procès-verbal de synthèse. Le responsable du 
projet dispose d'un délai de quinze jours pour produire ses observations. 

Le commission d'enquête établit un rapport qui relate le déroulement de l'enquête et examine les observations 
recueillies. Il comporte le rappel de l'objet du projet, la liste de l'ensemble des pièces figurant dans le dossier 
d'enquête, une synthèse des observations du public, une analyse des propositions produites durant l'enquête et, le 
cas échéant, les observations du responsable du projet en réponse aux observations du public. 

Le président de la commission d'enquête transmet au préfet de l'Oise, dans un délai de 30 jours suivant la clôture 
de l'enquête publique, les exemplaires du dossier de l'enquête déposés dans les communes où se sont tenus les 
permanences, accompagnés des registres et pièces annexées, avec le rapport et les conclusions motivées de la 
commission d'enquête. Il transmet simultanément une copie du rapport et des conclusions motivées au président 
du tribunal administratif d'Amiens et au préfet de l'Aisne. 

Le préfet de l'Oise adresse, dès leur réception, copie du rapport et des conclusions au responsable du projet et aux 
maires des connnunes sur le territoire de desquelles le projet est situé pour y être sans délai tenue à la disposition 
du public pendant un an à compter de la date de clôture de l'enquête. 

Les personnes intéressées pourront également prendre connaissance du mémoire en réponse du demandeur, du 
rapport et des conclusions motivées du commissaire enquêteur à la direction départementale des Territoires, bureau 
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de l'environnement. Ces éléments seront mis à disposition du public sur les sites internet des services de l'État dans 
l'Aisne (www.aisne.gouv.fr) et dans l'Oise (www.oise.gouv.fr) pour une durée qui ne peut être inférieure à un an. 

Les conseils municipaux des communes sur le territoire desquelles le projet est situé devront émettre leur avis sur 
le projet, dès l'ouverture de l'enquête, et au plus tard dans les quinze jours suivant la clôture du registre d'enquête. 

ARTICLE 5 : EXÉCUTION 

Le secrétaire général de la préfecture de l'Aisne et le secrétaire général de la préfecture de l'Oise, les maires des 
communes d' Angivillers, Antheuil-Portes, Armancourt, Attichy, Autrêches, Baugy, Berneuil-sur-Aisne, Bitry, 
Bonneuil-en-Valois, Caisnes, Canly, Carlepont, Chelles, Courtieux, Cressonsacq, Croutoy, Gournaysur-Aronde, 
Hautefontaine, Hemevillers, Jaulzy, Jaux, Jonquières, La Neuville Roy, Lachelle, Le Fayel, Le Meux, Lieuvillers, 
Longueil-Annel, Longueil-Sainte-Marie, Maignelay-Montigny, Margny-sur-Matz, Mennevillers, Monchy-
Humières, Montiers, Morienval, Moulin-sous-Touvent, Nampcel, Pierrefonds, Pronleroy, Rémy, Rivecourt, Saint-
Etienne-Roilaye, Saint-Martin-aux-Bois, Saint-Pierre-les-Bitry, Vignemont, Abbecourt, Audignicourt, Berny-
Rivière, Blérancourt, Camelin, Caumont, Chaudun, Chavigny, Coeuvres-et-Valsery, Dommiers, Droizy, 
Hartennes-et-Taux, Launoy, Montgobert, Montigny-Lengrain, 

Ognes, Mortefontaine, Puiseux-en-Retz, Saint-Christophe-à-Beny, Vassens, Vauxrezis, Villers-Cotterêts et 
Vivières, la directrice départementale des Territoires de l'Oise par intérim, le directeur départemental des 
Territoires de l'Aisne, le président et les membres de la commission d'enquête, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Beauvais le 1er octobre 2018 

Pour le Préfet 
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DESTNATAIRES  

Société WEYLCHEM LAMOTTE 

Monsieur le Président du tribunal administratif d'Amiens 

Mesdames et Messieurs les Maires des communes d'Angivillers, Antheuil-Portes, Armancourt, Attichy, 
Autrêches, Baugy, Berneuil-sur-Aisne, Bitry, Bonneuil-en-Valois, Caisnes, Canly, Carlepont, Chelles, 
Courtieux, Cressonsacq, Croutoy, Gournay-sur-Aronde, Hautefontaine, Hemevillers, Jaulzy, Jaux, 
Jonquières, La Neuville Roy, Lachelle, Le Fayel, Le Meux, Lieuvillers, Longueil-Annel, Longueil-
SainteMarie, Maignelay-Montigny, Margny-sur-Matz, Mennevillers, Monchy-Humières, Montiers, 
Morienval, Moulin-sous-Touvent, Nampcel, Pierrefonds, Pronleroy, Rémy, Rivecourt, Saint-Etienne-
Roilaye, SaintMartin-aux-Bois, Saint-Pierre-les-Birtry, Vignemont, Abbecourt, Audignicourt, Berny-
Rivière, Blérancourt, Camelin, Caumont, Chaudun, Chavigny, Coeuvres-et-Valsery, Dommiers, Droizy, 
Hartennes-et-Taux, JuviBIY, Launoy, Montgobert, Montigny-Lengain, Ognes, Mortefontaine, Puiseux-
en-Retz, Saint-Christophe-à-Berry, Vassens, Vauxrezis, Villers-Cotterêts et Vivières 

Monsieur le Directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement de la région 
Hauts-de-France 

Madame ou Monsieur l'inspecteur de l'environnement s/couvert de M. le Chef de l'unité départementale 
de l'Oise de la direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement de la région 
Hauts-de-France 

Monsieur Jean-Yves Mainecourt, président de la commission d'enquête 

Monsieur Jackie Trancart, membre de la commission d'enquête 

Mme Nadia Quiévreux, membre de la commission d'enquête 
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Pièce 3 : Annoonces légales dans les journaux locaux 

 

 

 

� Courrier Picard du 09 octobre 2018 
� Le Parisien du 10 octobre 2018 
� L’Union Aisne du 11 octobre 2018 
� L’Aisne Nouvelle du 11 octobre 2018 
� L’Aisne Nouvelle du 29 octobre 2018 
� Le Parisien du 29 octobre 2018 
� L’Union Aisne du 29 octobre 2018 
� Le Courrier Picard du 29 octobre 2018 
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Pièce 4 : Avis au public 
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Annexe 2 ���� Mémoire en réponse de SEDE Environnement du 14 décembre 2018 
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